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Chapitre 1. Message du Président 
 

Paris, le 24 juillet 2019 

 

LE MESSAGE DU PRESIDENT ð SMART SOLUTIONS FOR A SMART WORLD 

Nous avons r®ussi durant lõexercice pass® ¨ infl®chir la strat®gie du 

groupe vers un nouveau modèle économique avec un 

positionnement sur la transformation digitale et le conseil en 

technologies.  

Nous avons sélectionné des secteurs en peine croissance et focalisons 

désormais nos efforts sur les nouvelles mobilités et énergies, les 

t®l®coms, les calculs rapides avec le big data, lõinfog®rance avec la 

cybers®curit® et lõint®gration dõ®cosyst¯mes digitaux. 

Nous vivons une période tout à fait particulière de c onvergence de 

technologies nouvelles, qui viennent bouleverser nos modèles 

économiques, sociaux et environnementaux. Dans ce monde disruptif, 

des entreprises dõun nouveau genre ®mergent en permanence. Tous les secteurs de lõindustrie 

et des services sont c oncernés par cette révolution.  

Ce qui signifie de multiples opportunités pour notre Groupe. Ce qui implique réactivité, agilité 

et comp®tence pour r®pondre aux sollicitations dõun monde en mouvement ultra-rapide.  

Ainsi, nous avons continué à élargir notr e offre, noué des partenariats et alliances avec des 

sociétés expertes en cybersécurité, renforcé nos équipes commerciales et recrutement, et 

abordons lõ®mergence des smart cities avec des solutions de nouvelles mobilit®s, de nouvelles 

énergies et de cyber sécurité.  

Notre CA annuel montre une croissance organique de 7 %, et un retour dans le vert avec un 

r®sultat op®rationnel courant positif sur lõexercice ¨ 0,1 mû malgr® les efforts financiers 

significatifs r®alis®s dans la cr®ation dõune plateforme de solutions de cybersécurité, et le retard 

pris dans la réalisation de notre nouveau centre de services de Roanne.  

Lõexercice 2019-2020 devrait voir aboutir les efforts de ce dernier exercice. Nous sommes 

confiants dans notre capacité à retrouver durablement cro issance et rentabilité et restons tous 

mobilisés autour de notre projet commun de voir GECI International devenir un acteur de 

référence dans ce nouveau monde économique.   

Nos remerciements à toutes et tous qui nous font confiance et nous soutiennent ces d ernières 

années.  

 

Serge Bitboul  

Président Directeur Général    
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Chapitre 2. Présentation du Groupe 
 

2.1. Présentation générale ð Activité s et situation du Groupe GECI  

 

Le Groupe GECI International  est spécialisé dans le Conseil en Technologies et dans la 

Transformation Digitale. Avec sa plateforme de solutions et produits en Cybersécurité et son 

expertise en Mobilités, il intègre les meilleures innovations du marché au bénéfice de ses clients, 

gran ds-comptes, PME et start -up.  

 

Dot® dõun r®seau d'entreprises partenaires et de comp®tences ¨ l'®chelle mondiale, GECI 

International  se positionne, avec agilité, sur toute la chaine de valeur des projets (conseil, 

intégration, infogérance et formation) et s õengage dans la conception de solutions et de 

services intelligents.  

Le Groupe GECI International  dispose à fin mars 2019 dõun effectif total de 614 personnes , avec 

une présence en France, au Brésil, en  Afrique du Sud  et en Israë l.  

 

 

Au 31 mars 2019, le chiffre d'affaires consolidé du Groupe GECI International  se répartit entre la 

France (8 0%), le Brésil (15%), l'Afrique du Sud ( 5%) et Israël (1%). 

Les activités du Groupe se décomposent en 2 pôles majeurs  : le Conseil en technologie (31%) 

et la Transformation digitale  (69%).  

 

 

 

Chiffre d'affaires par activité 2018/2019

Transformation digitale Conseil en Technologie

Chiffre d'affaires par zone géographique 
2018/2019

France Brésil Afrique du Sud Israel
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2.2. Activités du Groupe GECI  

 
Au cours de lõexercice 2018-19, GECI International  a renforcé sa stratégie de développement 

en repositionnant son mod¯le ®conomique autour de deux p¹les dõactivit® principaux, le 

Conseil en Technologies et la Transformation Digitale.  Cette évolution confère  une meilleure 

lisibilité à  la valeur ajoutée  pro posée par la Groupe à ses  employés, ses partenaires et ses clients, 

et  simplifie son modèle opérationnel au sein de chacune de ses entités .  

Ainsi, le pôle « Conseil en Technologies  » rassemble d®sormais lõensemble des activités 

auparavant identifiées  sous lõintitul® « Ingénierie  », incluant lõexpertise dans les v®hicules 

autonomes et les nouvelles mobilités.  

La  « Transformation Digitale  » est le second pôle. Elle désigne le processus qui consiste, pour une 

organisation, à intégrer pleinement les tech nologies digitales dans lõensemble de ses activit®s 

pour en obtenir le meilleur. Il sõagit de lõenjeu de nos activit®s pr®sent®es pr®c®demment 

comme sectorielles  : « Informatique et Télécoms  » et « Banque et Finance  ». Elles sont donc 

regroupées sous un même p ôle, où chacun e peut sõappuyer sur les exp®riences de lõautre au 

service de nos clients finaux. Les expertises en High P erformance Computing et en 

CyberSécurité trouvent légitimement leur place au cïur de ces activit®s de transformation.  

 

Pôle Conseil en Technologie . Le chiffre dõaffaires annuel du p¹le « Conseil en Technologie  » 

sõ®l¯ve ¨ 9,3 millions dõeuros, soit 31% du chiffre d'affaires consolidé.  

Le Groupe a confort® sa position dõexpert sur le march® des d®placements innovants et de 

lõ®comobilit®, au cïur de la smart-city.  

Ses ®quipes sont ¨ lõorigine du lancement du premier prototype de navette autonome roulant 

à grande vitesse  et se différencient en proposant des concepts -cars clés en main, pièce unique 

ou en petites s®ries, pour le compte dõentreprises priv®es mais aussi dõorganisations publiques 

(militaire).  

En outre, le Groupe a contribué à de nombreuses avancées technologiq ues pour le compte 

de constructeurs ou de start -ups visant à rendre les voitures plus propres, plus légères et plus 

®conomiques, avec de nouvelles fonctionnalit®s am®liorant lõautomatisation et la connectivit® 

des voitures.  

 

Pôle Transformation Digitale. Le chiffre dõaffaires annuel du p¹le « Transformation Digitale  » 

sõ®tablit ¨ 20,5 millions dõeuros, soit 69% du chiffre d'affaires consolidé.  

Les ventes du pôle se sont appuyées sur les savoir -faire en gestion et en transformation des 

infrastructures informatiques ainsi que sur le d®veloppement de lõoffre HPC (High Performance 

Computing) . Au cïur des enjeux du big data, lõexpertise HPC permet de collecter, analyser et 

stocker rapidement de gros volumes de données. Ainsi traitées, elles sont  très rapidement 

compréhensibles et exploitables  de manière efficace . GECI International  possède depuis de 

nombreuses années une expertise dans ce domaine , confirm®e notamment par lõimplication 

de GECI dans des programmes de R&D européens et au sein de projets complexes.   
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Par ailleurs, le potentiel de ce p¹le sõest consid®rablement accru au cours de lõexercice ¨ la 

suite des importants partenariats et invest issements commerciaux engagés dans la 

cybers®curit® en France et ¨ lõInternational . Un des axes majeurs de différenciation de GECI 

International  dans ce domaine est de proposer dorénavant une offre globale de cybersécurité, 

couvrant à la fois les problémat iques IT (Information Technology) et OT (Operational 

Technology) des entreprises afin dõaccompagner notamment les industries dans leur lutte 

contre la piraterie informatique.  

 

2.3. Organigramme du Groupe  

 

 

 

Siège du Groupe basé à Paris, France.  

 

 

  

GECI International SA
Holding 
(France)

Holding

GECI Ltd
(UK)

Services
100%
100%

GECI Ukraine
(Ukraine)

Services
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100%

Altona International
(France)

Services
80%
80%

GECI Transportation & 
Engineering India (India)

Services
100%
100%

Groupe EOLEN
(France)

Ingénierie IT
100%
80%

EOLEN Finance
(France)

Ingénierie IT
51%

40,8%

Alliance Services Plus
(France)

Ingénierie IT
100%
80%

Amundis
(France)

Ingénierie IT
100%
80%

Riskalis Consulting
(France)

Ingénierie IT
82,2%
33,5%

Alliance Services + Bresil
(Brésil)
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74,7%

Alliance Services + Canada
(Canada)
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Serge Bitboul 
& XLP holding

Air Invest

ETUD Integral
(France)

Ingenierie 
Automobile
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ETUD Iberica
(Spain)

Ingénierie 
Automobile

50%
50%

R & D
(Romania)

Ingénierie 
Automobile

49%
49%

Concept 21
(France)

Ingénierie 
Automobile

49%
49%

Acrea
(France)

Ingénierie 
Automobile

60%
60%

GECI Advanced 
Technologies (Israël)

Ing. Auto. et 
Cyberscurité

100%
100%

% de contrôle
% de détention

GECI Cyber Solutions

Cybersécurit
é

100%
100%
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2.4. Filiales et Participations  

 

 

La liste des participations est pr®sent®e dans les ®tats financiers annuels. Il sõagit des filiales 

directes et indirectes.  

GECI Advanced technologies (Israël). Cette société, filiale à 100% de la Société  depuis le 1 er 

janvier 2018 , a  pour objet dõoffrir de nouvelles solutions innovantes dans le domaine de la 

cybers®curit®, de lõinternet des objets et des v®hicules autonomes en France et ¨ 

lõInternational .  

GECI Ltd (Royaume Uni) . Cette société, filiale à 100% de la Société, a pour activité 

lõaccomplissement de prestations dõing®nierie dans les domaines des m®tiers du transport, de 

la conception à la certification pour des projets internationaux  

GECI Ukraine . Cette société filiale, déten ue à 100% par la Société, créée en janvier 2011 , nõa 

plus dõactivit® depuis plusieurs ann®es. La société a été liquidée le 8 juin 2019.  

GECI Transportation and Engineering India . Cette filiale, détenue à 100% par la Société, a pour 

vocation dõaccomplir des prestations dõing®nierie pour lõindustrie aéronautique     

SAS ETUD Integral  (France) . Cette société, filiale détenue à 100% par la Société, a été créée en 

1984, et est intégrée dans le périmètre de consolidation de GECI International  depuis le mois 

de juin 2016. Elle a pour activit® le design, lõing®nierie et le prototypage, notamment pour les 

secteurs de lõautomobile et des transports.  

SAS GECI Cyber Solutions . Cette société, filiale à 100% de la Société, a été créée le 11 

décembre 2018. Elle nõa pas encore dõactivit®.  

ALTONA International  (France) . Cette filiale, détenue à 80% par la Société au 05/10/2015, la 

société Anthéa détient les 20% restant. Cette filiale créée en août 2015, est une sous holding 

qui détient les titres du Groupe EOLEN.  

SAS Groupe EOLEN (France) . Cette soci®t®, filiale d®tenue ¨ 100% dõALTONA International , a 

été créée en 2009, et est intégrée dans le périmètre de consolidation de GECI International  

   Participations Adresse %   de capital détenu Devise
Capital 

social 

Brut Net En devise

GECI Ltd 1 Westferry Circus, Canary Wharf, London E14 4HD, UK 100 3 873 400 - GBP 3 530 000

GECI UKRAINE 16-22, B.Khmelnytskoho St., Kyiv, Ukraine 100 50 000 - EUR 528 464

GECI TEIP (India) 14A&B, Hansalaya, 15 Barakhamba Road, New Delhi - 110001 99,99 281 763 - INR 20 700 000

ALTONA International 37-39 Rue Boissière - 75116 Paris (France) 80 1 000 000 1 000 000 EUR 1 250 000

ETUD INTEGRAL Rue E.Branly - 78190 Trappes ( France) 100 20 000 20 000 EUR 1 300 000

GECI ADVANCED Andrei Saharov 9 -Haifa ( Israël ) 100 240 240 ILS 1 000

GECI CYBER 

SOLUTION
37-39 Rue Boissière - 75116 Paris (France) 100 10 000 10 000 EUR 10 000

Sociétés consolidées 5 235 403 1 030 240

Valeur comptable des titres 

(EUR)
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depuis le mois dõao¾t 2015. Elle a pour activit® les conseils et Ingénierie en technologies et en 

Infrastructure.  

SAS EOLEN (France) . Cette filiale, détenue à 100% par la Société Groupe EOLEN depuis le rachat 

des parts du minoritaire le 26 mars 2018 , a été créée en 2006 et est intégrée dans le périmètre 

de consolidation de GECI International  depuis le mois dõao¾t 2015. Elle a pour activit® les 

Conseils et Ingénierie en nouvelles technologies et infrastructures. La société a été tuppée avec 

la société  Groupe EOLEN le 1er avril 2018.  

SAS AMUNDIS (France). Cette société, filiale détenue à 100% de la société Groupe EOLEN, a 

été créée en 2009, et est intégrée dans le périmètre de consolidation de GECI International  

depuis le mois dõao¾t 2015. Elle a pour activité les conseils et Ingénierie en Télécom et en 

convergence multimédia.  

SAS EOLEN Finance  (France) . Cette filiale, détenue à 51% par la Société Groupe EOLEN et à 49% 

par la société RK Développement, créée en 2010 et est intégrée dans le périmètre de 

consolidation de GECI International  depuis le mois dõao¾t 2015. Elle a pour activit® les Conseils 

et Ingénierie en banque et Industries pharmaceutiques.  

SAS RISKALIS Consulting (France). Cette société, filiale détenue à 82,15% de la société EOLEN 

Finance  et par plusieurs actionnaires avec une majorité de personnes physiques pour le reste, 

a été créée en 2011, et est intégrée dans le périmètre de consolidation de GECI International  

depuis l e mois dõao¾t 2015. Elle a pour activit® les audits et conseils en banques et assurances. 

Cette filiale nõa pas dõactivit® ¨ ce jour. 

SAS ALLIANCE SERVICES Plus (France) . Cette filiale, détenue à 100% par la Société Groupe 

EOLEN, créée en 2007, est intégrée dans le périmètre de consolidation de GECI International  

depuis le mois dõao¾t 2015. Elle a pour activit® les Conseils et Ing®nierie en banque et Industries 

pharmaceutiques . 

SAS AS+ DO Brasil Servicos De Info (Brasil) . Cette société, filiale détenue à 93,40% de la société 

Alliance Services Plus, a été créée en 2010, et est intégrée dans le périmètre de consolidation 

de GECI International  depuis le mois dõao¾t 2015. Elle a pour activit® les Conseils et Ing®nierie 

en banqu e et Industries pharmaceutiques.  

SAS AS+ Service Conseil Inc (Canada) . Cette filiale, détenue à 100% par la Société Alliance 

Services Plus, créée en 2010 est intégrée dans le périmètre de consolidation de GECI 

International  depuis le mois dõao¾t 2015. Elle a pour activité les Conseils et Ingénierie en banque 

et Industries pharmaceutiques. Cette filiale nõa pas dõactivit® ¨ ce jour. 

 

 

  



13  Présentation du Groupe 
   

 

2.5. Information s Chiffrées   

 

¶ Croissance du chiffre dõaffaires de + 7%. 

 

Lõaugmentation du chiffre dõaffaires de 2,0 millions dõeuros (soit +7%) sõexplique par une 

croissance quasi g®n®ralis®e des chiffres dõaffaires des activit®s et des zones géographiques et 

accompagne, comme espéré, les efforts de croissance  exig és en interne.  

Le Pôle Transformation Digitale  a enregi stré une croissance de + 4% (soit +0,9 million  dõeuros) sur 

la partie Infogérance  en France mais également au Brésil  (hausse compensée par une 

dégradation du taux de change)  où le Groupe a  su profiter dõimportants travaux de 

modernisation des réseaux de télécommunication locaux.  

Lõactivit® du Conseil en Technologie  a connu également un essor significatif ( +1,4 million 

dõeuros, soit +18%) marqu® par lõaccroissement dõactivit® chez ETUD Integral  (+40% de chiffre 

dõaffaires - acteur incontournable de la propulsion électrique, les voitures hybrides et 

autonomes ð ainsi quõen Afrique su Sud ð où le Groupe offre des formations spécialisées dans 

des industries fortement règlementées , et plus généralement, de lõensemble du p¹le qui a tiré 

profit de la montée en gamme qualitative de son offre.  

 

¶ Amélioration  du r®sultat dõexploitation courant (+ 0,2 million dõeuros) 

 

 

 

Le chiffre dõaffaires annuel du Groupe au 31 mars 2019 sõ®tablit ¨ 29,7 millions dõeuros, en 

croissance de 7% par rapport ¨ lõexercice pr®c®dent. Lõactivit® du Groupe se r®partit entre ses 

deux pôles de la manière suivante : 31 % en Conseil en technologies et 69 % en Transformation 

digitale. LõInternational  représente 2 0 % du chiffre dõaffaires annuel du Groupe.  
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9ƴ aϵ S2 2018-19S2 2017-18 S1 2018-19S1 2017-18 2018-19 2017-18

(6 mois) (6 mois) Ecart % (6 mois) (6 mois) Ecart % (12 mois) (12 mois) Ecart %

Chiffre d'affaires 14,4 15,2 2,5 19% 15,3 12,5 1,0 9% 29,7 27,7 2,0 7%

Résultat opérationnel courant -0,5 0,9 2,4 0,5 -1,0 -1,2 0,1 -0,1 0,2

Marge (en % du CA) -3% 6% 4% -8% 0% 0%

Résultat courant avant impôt -3,5 -0,5 5,0 -0,3 -2,2 -1,8 -3,8 -2,7 -1,1

Résultat net consolidé -3,5 0,1 6,2 -0,4 -2,4 -2,1 -3,8 -2,3 -1,5

Résultat net part du Groupe -2,7 0,2 5,3 -0,4 -2,1 -1,5 -3,0 -1,9 -1,1
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Le R®sultat Op®rationnel Courant de lõexercice est positif de 0,1 million dõeuros, contre une 

perte de -0,1 million dõeuros au 31 mars 2018. Cette ®volution, qui confirme lõam®lioration du 

mod¯le ®conomique de lõentreprise, sõexplique par la progression de la marge brute et la 

gestion rigoureuse des co¾ts malgr® lõintensit® des investissements commerciaux et de 

recrutement, en particulier au second semestre.  

Le résultat net part du Groupe ressort en perte de -3 millions dõeuros contre u ne perte de -1,9 

million dõeuros au 31 mars 2018. Il est obéré par des charges non courantes à hauteur de -3,5 

millions dõeuros au titre i/ des pertes et provisions liés aux contrôles fiscaux EOLEN (-2,6 millions 

dõeuros), ii/ des dépréciations de la relat ion clientèle ( -0,6 million dõeuros) et iii/ dõavoirs ¨ 

emettre sur des factures li®es ¨ lõannulation r®troactive dõune convention  (-0,4 million dõeuros).  

 

¶ Situation financière  

Les capitaux propres part du Groupe au 31 mars 201 9 sõ®l¯vent, apr¯s prise en compte du 

r®sultat de lõexercice, ¨ -0,2 million s dõeuros contre -2,2 millions dõeuros lõexercice pr®c®dent. Ils 

intègrent, pour un montant total de 5, 1 millions dõeuros, les augmentations de capital 

intervenues à travers de  : 

(1) La fin de la conversion des O RNANE émises le 7 février 2018 , la conversion de la totalité 

des O RNANE émises le 11 juin et le 28 août 2018 et une partie des O RNAN émises le 13 février 

2019. 

 La société a émis le 11 juin 2018, la quatr i¯me tranche dõORNANE, soit 200 ORNANE sur les 280 

ORNANE restantes (valeur unitaire de 10 000 euros) et aucun  BSA. La totalité des 200 ORNANE 

émises ont été converties et a donné lieu à la création de 5 263 157 actions nouvelles.  

La société a émis le 28 août 2018, la dernière  tranche dõORNANE, soien t 80 ORNANE (valeur 

unitaire de 10 000 euros) et aucun BSA. Au 15 janvier  2019, les 80 ORNANE émises ont été 

converties et ont  donné lieu à la création de 8 151 514 actions nouvelles  

La société a émis le 13 février 2019, 400 ORNAN (valeur unitaire 10  000 euros) sans BSA rattachés. 

Au 31 mars 2019, 20 ORNAN sont déjà converties et ont donné lieu à la création de 1  818 181 

actions.  

(2) Lõexercice des BSAR A distribu®s gratuitement suite ¨ lõassembl®e g®n®rale du 28 juillet 

2017. 

Le 2 août 2017,  afin de limiter lõimpact dilutif de ces tirages pour les actionnaires, la société a 

accompagn® cette ®mission dõune attribution gratuite de 77 326 418 bons de souscription 

dõactions remboursables - BSAR A gratuits - au profit des actionnaires de la Société , bons dont 

les caract éristiques sont identiques à celles des BSAR YA2 attachés à la deuxième tranche 

dõORNANE. Au cours de lõexercice 2018/2019, 51 664 BSAR A gratuits ont été exercés et ont 

donné lieu à la création de 12 619 actions nouvelles, pour un montant global de 3 407û. Le 

contrat court jusquõau 31 juillet 2021. 
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Au 31 mars 201 9, lõendettement net du Groupe sõ®l¯ve ¨ 10,2 millions dõeuros et les liquidit®s ¨ 

4,0 million s dõeuros. La dette bancaire a été réduite de 1,2  million  (par contre le Groupe voit 

son endettement au 31 mars accru par une dette de 2,9 millions correspondants à des ORNAN 

non encore converties à la clôture  et qui figurent en dette jusquõ¨ conversion en actions).  

 

¶ Effectif s productifs  

Pour accompagner son d®veloppement, le Groupe a poursuivi au cours de lõexercice son 

recrutement intensif. Il comptait au 31 mars 201 9 un effectif productif total de 515 personnes 

contre 4 92 personnes au 31 mars 201 8.  

Entre mars 2018 et mars 201 9 le Groupe a poursuivi son recrutement intensif, porté plus 

particuli¯rement par le d®veloppement de la France li® ¨ la digitalisation de lõindustrie et des 

services et par le fort dynamisme du Brésil, principalement dans le secteur des Téléc oms. 

Plus globalement, la croissance est portée par les activités du Pôle informatique & télécoms 

notamment grâce au Brésil , aux offres HPC (High Performance Computing) et  les activités du 

Pôle ingénierie, et la montée en gamme des offres dans des secteurs  à forte valeur ajoutée 

comme la mobilité urbaine et les énergies renouvelables.  

 

¶ Faits marquants  

Lõexercice 2018-2019 a permis au Groupe GECI International  de conforter sa stratégie de 

développement, créatrice de valeur pour ses clients, ses partenaires et ses salariés, en 

capitalisant sur ses comp®tences historiques, sur lõinnovation et la mont®e en gamme r®guli¯re 

de ses offres, en France et ¨ lõInternatio nal .  

Dans le Conseil en Technologies , le Groupe confirme son expertise sur des marchés en plein 

d®veloppement centr®s sur les enjeux de mobilit®, dõautonomie et dõadaptabilit® des v®hicules 

à leur environnement et aux infrastructures diverses. Sa filiale Etud Intégral a multiplié les 

concepts et conqu is de nouveaux clients. A lõimage de la navette Milla - navette intelligente, 

autonome et électrique avec une infrastructure minimale ð déjà en test et présentée au CES 

de Las Vegas en janvier 2019, plus dõune dizaine de véhicules sont en préparation et verront le 

jour dans le  centre dõinnovation de lõentreprise situ®e ¨ Trappes. Certains actionnaires du 

Groupe ont dõailleurs pu constater des innovations d®velopp®es lors dõune visite qui leur a ®t® 

réservée en octobre 2018.  

9ƴ Yϵ 2018/2019 2017/2018

(12 mois) (12 mois) Ŝƴ Yϵen %

Résultat net part du Groupe 3 035 -         1 939 -          1 096 -    57%

Capital social 1 685          1 261           424        34%

Primes d'emission 64 989       60 328         4 661     8%

CAPITAUX PROPRES (groupe) 228 -            2 203 -          1 975     -90%

Endettement net 10 176       13 342        3 166 -   -24%

Trésorerie et equivalents 3 992         1 059 -         5 051    -477%

Variation
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Dans la Transformation Digitale , la dynamique est soutenue et englobe toutes les activités, du 

conseil ¨ lõinfog®rance. 

Lõexercice a permis aux ®quipes bas®es ¨ Roanne de mettre en ïuvre une offre globale de 

gestion des infrastructures , à destination des entreprises et des éditeurs .  

Autre fait notoire, la croissance marqu®e de lõactivit® de haute expertise, High Performance 

Computing, dans le domaine des supercalculateurs. Cette derni¯re a dõailleurs ®t® distingu®e 

début 2019 par IBM avec lequel le Groupe a signé un accord de développement commercial 

conjoint (ôJoint Business Development agreementõ) et un premier contrat significatif dans le 

domaine du Oil&Gaz.  

Après une première conférence de lancement en novembre 2018 avec des clients et des 

prospects, les équipes de GECI International  ont poursuivi lõ®largissement de la plateforme de 

solutions et de produits en Cybersécurité.  En janvier 2019, elles ont participé à Cybertech ð Tel 

Aviv , conférence International e qui a été lõopportunit® de d®couvrir des solutions novatrices en 

réponse aux problématiques de cybersécurité les plus aigües du monde économique et 

industriel. Dans ce cadre, GECI International , spécialisé dans le Conseil en Technologies et la 

Transformation Numériq ue, a signé avec ODI -X Ltd, une société israélienne de technologies de 

désarmement et de reconstruction de contenus (CDR -Content Disarmament & 

Reconstruction), un accord de commercialisation de ses produits. Elle a ensuite conclu avec 

Cyberbit Ltd, leader sur le marché des plates -formes de formation et de simulation Cyber Range 

et l'un des seuls fournisseurs de produits intégrés de détection et de réponse sur les réseaux 

IT/OT, un accord pour commercialiser la plateforme Cyberbit Range sur le marché françai s. 

ë lõInternational , le Groupe poursuit son expansion avec le maintien de sa solide croissance au 

Brésil, lõouverture de nouveaux terrritoires et lõ®largissement de son partenariat exclusif avec un 

des opérateurs majeurs du pays.  

Simplification du Groupe . Cette ann ée , la société Groupe EOLEN a continué sa réorganisation 

en simplifiant notamment sa structure juridique et opérationelle, tout en améliorant la lisibilité 

de son périmètre (par la TUP de  la société EOLEN avec sa société mère Groupe EOLEN au 1er 

avril 2018. Ce tte  op®ration nõa aucune incidence sur les comptes consolidés du Groupe, les 

soci®t®s faisant lõobjet dõint®gration globale. 

En parallèle, GECI a créé , le 11 décembre 2018,  une nouvelle société GECI Cybersolution , 

directement rattachée à GECI International  et détenue à 100%  afin dõabriter ses nouvelles 

activités de Cybersécurité.  

Financement . Le Group e sõest financ® : 

- ¨ hauteur de 2,8 millions dõeuros cette ann®e gr©ce ¨ lõ®mission dõORNANE en juin et août 

2018, 

- et ¨ hauteur de 4 millions dõeuros gr©ce ¨ lõ®mission dõORNAN en f®vrier 2019. 

Ces financements ont permis au Groupe dõassainir sa situation financi¯re.  

 

 

¶ Evénements postéri eurs à la cl ôture  

Il reste au 15 juillet 2019, 300 ORNAN non encore émises , du  fait de la conversion de 80 ORNAN 

entre la date de cl¹ture et lõ®mission de ce rapport (20 ayant été converties avant la clôture) . 

Le 11 juin 2019, GECI a cr®® une nouvelle soci®t® afin dõabriter des nouvelles activit®s de Centre 

De Service , GECI Intec.  
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Lors du Conseil dõadminsitration du 22 mai 2019, il a ®t® d®cid® ¨ lõunanimit® de fermer les filiales 

dormantes du Groupe (ACREA et ETUD Roumanie ð filiales dõETUD Integral ð et AS+ Canada ð 

filiale de ALLIANCE SERVICES Plus). 

 

 

2.6. Perspectives dõavenir et évolution prévisible du Groupe  

 

Le Groupe mène une stratégie de développement, créatrice de valeur pour ses clients, ses 

partenaires et ses salari®s, en capitalisant sur ses comp®tences historiques, lõinnovation et la 

montée en gamme régulière de ses offr es, en France et ¨ lõInternational . 

Avec une organisation renforcée, le Groupe multiplie ses efforts pour renforcer la rentabilité des 

contrats existants, tout en soutenant ses actions commerciales pour élargir son référencement. 

Les activités nouvelles, t elles la cybersécurité et les nouvelles mobilités, sont porteuses de forte 

croissance  ; elles sont de nature à amplifier le développement du Groupe, notamment avec la 

multiplication des projets dans le domaine en pleine effervescence de la smart -city ou le  

lancementde solutions de cybers®curit® sur de nouveaux territoires ¨ lõInternational .  

Positionné sur des marchés en pleine expansion, le Groupe est confiant dans sa capacité à 

poursuivre la croissance de son activit® au cours de lõexercice 2019-20. 

 

 

2.7. Activité en matière de recherche et développement  

 

La stratégie de Recherche et Développement du Groupe GECI est orient®e dõune part vers 

tous les nouveaux modes de mobilité innovants et dõautre part  vers la Cyber sécurité et le calcul 

intensif afin dõam®liorer les performances des super calculateurs (HPC) ainsi que de 

lõintelligence artificielle. 

Les nouveaux modes de mobilités i nnovants quõils soient individuels ou collectifs, transport de 

personnes ou de fret, quõils r®pondent ¨ la logistique du dernier km, sur terre, sur mer ou dans 

lõespace, ils font majoritairement appel ¨ des solutions utilisant des motorisations ®lectriques 

aliment®es par des batteries ou des piles ¨ combustible ¨ Hydrog¯ne quõil faut int®grer dans 

des systèmes existants ou à invent er. 

Ces nouveaux modes répondent aux problématiques de transports personnels, collectifs ou 

industriels tels que des Véhicules autonomes , des PODS urbains, des Robotaxis et tout type de 

transports collectifs à la demande . 

La recherche de solutions innovantes nécessite des travaux de Recherche et Développement, 

la réalisation de « Proof of Concept  » et de prototypes fonctionnels aboutis, et de nombreuses 

phases de tests et dõ®valuation, elle requi¯re ®galement la maitrise dõune approche 

dõing®nierie Système robuste intégrant la Sûreté de fonctionnement  et la Cyber sécurité . 



18  Présentation du Groupe 
   

 

Des techniques de m aintien en condition opérationnelle des capteurs de perception en usage 

routier intensif, lõinter connectivité entre véhicules, les espaces urbains et les plateforme s de 

contrôle, sont autant de sujets transverses nécessitant également de nombreux efforts de R&D 

pour ces nouveaux modes de transport.  

Le Groupe GECI d®veloppe ces comp®tences au sein de ses diff®rentes filiales, dõune part au 

travers de prestations et de collaborations de R&D, avec des centres de recherche publiques 

et priv®s internationaux, et dõautres part en d®veloppant ses propres briques technologiques et 

systèmes embarqués pour être en mesure de développer, produire et commercialiser une 

gamme de produits liés aux nouvelles mobilités autonomes et urbaines.  

Le Groupe GECI a orienté également sa stratégie R&D autour de la Cyber Sécurité  en intégrant 

diverses technologies de sécurités informatiques aussi bien dans le monde IT que OT et dans 

lõinternet des objets (IoT). Sa recherche a permis de mettre en avant la premi¯re plate-forme 

de supervision et de sécurisation des réseaux multi environnements : bureautique et industriel. 

Le Groupe GECI poursuit ses recherches sur la Cy ber sécurité des véhicules connectés et 

autonomes.  

En complément de ces sujets le Groupe GECI est aussi très fortement impliqué sur la R&D des 

super calculateurs du futur. Un pôle métier est totalement dédié à cette activité. A travers ce 

pôle le Groupe GECI a participé ou participe à plusieurs projets de recherche collaboratif, 

parmi lesquels,  

¶ MACH, projet européen pour la programmation sur). Dans le cadre de ce projet 

nous avons plus précisément collaboré avec le CEA List pour concevoir un 

compilateur permettant de produire ¨ partir dõun m°me code source des 

exécutables de calcul pour des architectures hybrides CPU  (ARM, Intel) , et 

accélérateurs de calcul (GPU, FPGA).  

¶ M2DC, autre projet européen dédié à la conception de serveurs basse 

consommation reposant sur une architecture modulaire à base de micro -serveurs 

CPU et dõacc®l®rateurs GPU et FPGA. Les ®quipes GECI ont travaillé à adapter la 

chaine de compilation développ ée dans le cadre du projet MACH pour la rendre 

compatible avec une exécution distribuée sur plusieurs micro -serveurs. Ces travaux 

constituent une base pour lõutilisation ult®rieure cet outil dans un vrai contexte HPC. 

De manière opérationnelle, la stratégi e du Groupe GECI en matière de Recherche et 

D®veloppement sõarticule autour de 3 axes : 

¶ Lõidentification de nouveaux usages de mobilit®, de nouvelles tendances ®mergentes, 

et de nouvelles technologies, le plus en amont possible pour être en mesure de 

défri cher le plus tôt possibles ces nouveaux espaces vierges.  

¶ La mise en ïuvre de collaborations sur des programmes dõinnovation avec nos clients 

les plus en pointe sur les technologies liées aux nouvelles mobilités, à une meilleure 

protection des données et de s syst¯mes et sur lõ®volution des super calculateurs au 

travers de projets européens.  

¶ La formation individuelle, lõembauche de nouveaux ing®nieurs et techniciens ¨ forte 

valeur ajoutée dans les métiers concernés, la mise en place de cellules de veille 

tech nologique et dõinnovation ouvertes ¨ tous les collaborateurs du Groupe.  

Ainsi structur®e, la R&D et lõinnovation du Groupe GECI ouvre de nouvelles perspectives vers 

des sources de revenus à forte valeur ajoutée :  

¶ Au niveau des prestations assurées auprès d e ses clients traditionnels  

¶ Auprès de nouveaux acteurs émergents du marché de la mobilité  
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¶ Pour de nouveaux produits en développement  

 

En 2018/2019, les sujets de Recherche et Développement se poursuivront dans la continuité, 

autour des nouvelles mobilités et plus particulièrement dans les 5 domaines suivants :  

¶ Cybersécurité  

¶ Sûreté de fonctionnement  

¶ Nouveaux usages et ergonomies associées  

¶ Maintenance opérationnelle des capteurs de perceptions sur engins routiers 

autonomes   

¶ Les techniques dõintelligence artificielle ¨ base dõapprentissage automatique 

(Machine Learning, Deep Learning, Renforcement Learning, etc) et  de datascience  

 

Le Groupe a proc®d® durant lõexercice ¨ un audit m®thodologique de ses projets ®ligibles au 

Cr®dit dõImp¹t Recherche. Ainsi au titre de lõexercice le montant du cr®dit dõimp¹t recherche 

est dõun montant de 0,7 million dõeuros. 
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Chapitre 3. Information sur lôactionnariat et Evolution du cours 

de bourse 
 

 

La cotation des titres GECI International  (GECP ISIN FR0000079634) a repris depuis le 11 mars 

2016 sur le compartiment C dõEuronext avec un mode de cotation au fixing en raison de la 

suspension de cotation survenue depuis juin 2012. Ce mode de cotation a ®t® actif jusquõ¨ fin 

novembre 2016. A com pter du 1er décembre 2016, la cotation de GECI International  a été 

transférée de la catégorie de cotation fixing à la cotation continue. Ce changement de 

m®thode de cotation a pour but dõoffrir une meilleure liquidit® aux actionnaires.  

Au cours de lõexercice  2017/2018 , les actions GECI International  (FR0000079634 GECP) ont 

obtenu lõ®ligibilit® au dispositif PEA-PME pour les douze mois à venir conformément au décret 

d'application du 4 mars 2014. En conséquence, celles -ci peuvent être intégrées au sein des 

c omptes PEA -PME et bénéficient des mêmes avantages fiscaux que le plan épargne en action 

(PEA) traditionnel.  

Le 17 mars 2017, après décision prise par le conseil scientifique des indices d'Euronext Paris, les 

actions GECI International  (FR0000079634 - GECP) ont également fait leur intégration dans trois 

indices de la famille CAC : CAC Small, CAC Mid & Small et CAC All -Tradable. Ces indices 

Tradable servent de référence à plusieurs fonds communs de placement (FCP) et Sicav. 

Lõincorporation de lõaction GECI International  ¨ ces trois indices confirme lõint®r°t des 

investisseurs pour le Groupe et sa stratégie de développement.  

Le Groupe a ®mis le 19 d®cembre 2016, suivi dõun avenant sign® le 15 f®vrier 2017, un million 

dõeuros dõORNANE, assorties de BSAR YA dans le cadre dõun engagement global maximum de 

10 million s dõeuros (qui ont été émis progressement émis avec une dernière emission en août 

2018). Cette op®ration a obtenu un visa aupr¯s de lõAMF le 30 juin 2017, et a obtenu 

lõapprobation de lõAssembl®e G®n®rale Mixte, réunie le 28 juillet 2017.  

Le 27 décembre 2017, GECI International  est devenu éligible au  « SRD long seulement  ».  

Le 13 f®vrier 2019, le Groupe a ®mis 4 millions dõeuros dõORNAN, sans BSAR rattach®s. Cette 

op®ration avait obtenu lõaval de lõAssembl®e g®n®rale mixte r®unie le 21 septembre 2018 et 

nõa pas donn® lieu au d®p¹t dõun prospectus aupr¯s de lõAMF conform®ment ¨ la 

reommandation AMF n°2012 -18. 
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3.1. Répartition actuelle du capital et des droits de vote  

Répartition du capital au 31 mars 201 9. 

 

 

 

La société XLP Holding SAS est une société contrôlée par Monsieur Serge Bitboul.  

 

Informations sur les principaux actionnaires . 

Au 31 mars 201 9, les actionnaires détenant individuellement plus de 5 % des  actions de la 

Société étaient les suivants :  XLP Holding (14,9%) - société détenue par Monsieur Serge Bitboul , 

Monsieur Serge Bitboul ( 2,9%) soit pour M. Serge Bitboul consolidé 17,8 % et AirInvest Holding LTD 

10,5%. 

A la connaissance de la Société, il nõexiste pas dõautres actionnaires d®tenant directement, 

indirectement ou de concert, 5% ou plus du capital ou des droits de vote.  

 

Pacte dõactionnaires. Il nõexiste pas de pacte dõactionnaires dont la Soci®t® ait connaissance. 

 

Rachat par la Société de ses propres actions . A compter du 1er décembre 2016, la société 

GECI International  a confi® ¨ Oddo & Cie la mise en ïuvre dõun contrat de liquidit® conforme 

XLP holding 25 092 507 14,9% 25 092 507 19,9%

Serge Bitboul 4 821 953 2,9% 4 821 953 3,8%

Total Serge Bitboul 29 914 460 17,8% 29 914 460 23,7%

Airinvest 17 698 445 10,5% 17 698 445 14,0%

Autres nominatifs 587 107 0,3% 686 493 0,5%

Autres au porteur ** 119 751 803 71,1% 77 787 076 61,7%

Auto-détention 528 462 0,3% 0 0,0%

TOTAL 168 480 277 100,0% 126 086 474 100,0%

* Nombre d'actions= nombre de droit de vote

** La ligne "autres au porteur" désigne le flottant

31-mars-18

Nombre 

d'actions*
% du capital

31-mars-19

Nombre d'actions* % du capital

17,8%

10,5%

0,3%

71,1%

0,3%

Total Serge Bitboul
Airinvest
Autres nominatifs
Autres au porteur **
Auto-détention

Au 31/03/2019
23,7%

14,0%

0,5%

61,7%

0,0%

Total Serge Bitboul
Airinvest
Autres nominatifs
Autres au porteur **
Auto-détention

Au 31/03/2018
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¨ la Charte de d®ontologie ®tablie par lõAssociation fran­aise des march®s financiers le 8 mars 

2011 et approuv®e par lõAutorit® des March®s financiers par d®cision pr®cit®e du 21 mars 2011 

(ci -après la Charte AMAFI).  

Au 31 mars 2018 , les moyens figurants au compte de liquidit® ®taient nuls du fait dõune saisie 

effectu®e sur le compte, cons®quence dõun contentieux avec un ancien fournisseur dõEOLEN.  

Au cours de lõexercice 2018/201 9, il a été effectué les opérations suivantes sur ce contrat de 

liquidité  : 

 

En dehors du contrat de liquidit®, aucune autre op®ration nõa ®t® effectu®e au cours de 

lõexercice. 

 

Dispositions pouvant avoir pour effet de retarder, diff®rer ou dõemp°cher un changement de 

contrôle . Il nõexiste ni dans les statuts de la Soci®t®, ni autrement, de dispositions pouvant avoir 

un tel effet . 

 

Actionnariat salarié et actions gratuites . Conform®ment ¨ lõarticle L 225ð102 du Code de 

commerce, nous vous informons quõaucun salari® ne d®tient dõactions de la Soci®t® au titre 

dõun plan dõ®pargne entreprise ou de fonds commun de placement. 

Conform®ment aux dispositions de lõarticle L. 225-197-4 du Code de commerce, il est mentionné 

dans un rapport spécial les opérations réalisées en vertu des dispositions prévues aux articles L. 

225-197-1 à L. 225-197-3 du Code de commerce concernant lõattribution dõactions gratuites. 

 

Distribution des dividendes au cours des trois derniers exercices . La Soci®t® nõa pas distribu® 

de dividendes au cours des trois derniers exercices.  

 

Avis donné à une autre société par actions que la Société détient plus de 10% de son capital . 

Néant.  

 

Ali®nations dõactions intervenues ¨ lõeffet de r®gulariser les participations crois®es. Néant.  

31/03/2019 31/03/2018

Détention à l'ouverture -                 303 000       

Achat d'actions 973 482       4 501            

Vente d'actions 445 020       307 501       

Détention à la clôture 528 462       -                 

Cours moyen des achats лΣмп ϵлΣоо ϵ

Cours moyen des ventes лΣмр ϵлΣмс ϵ

Montant des frais de négociation n/s n/s
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Opérations réalisées par les dirigeants sur leur titre . Récapitulatif des opérations réalisées par 

les dirigeants et par leurs proches au cours de l õexercice écoulé  (Art L.621-18-2 du Code 

Monétaire et Financier et Art. 223 -26 du règlement général de l õAMF). Néant . 

 

Délégations en cours de validité accordées par l õassemblée générale au conseil 

d'administration dans le domaine des augmentations de capital . Délégations  en cours de 

validité accordées par l'Assemblée Générale au Conseil d'Administration dans le domaine des 

augmentations de capital (Art L.225 -100 du Code de Commerce)   

 

 

  

Autorisation
Date de l'assemblée 

générale

Durée de 

l'autorisation et 

expiration

Plafond nominal
Montant nominal 

utilisé

21/09/2018 26 mois 
800.000 euros (émission 

dõactions) 

(11ème resolution) 21.11.2020
10.000.000 dõeuros (titres de 

créances)

21/09/2018 26 mois
800.000 euros (émission 

dõactions)*

(12ème resolution) 21/11/2020
10.000.000 dõeuros (titres de 

créances)**

21/09/2018 26 mois
800.000 euros (émissions 

dõactions)*

(13ème resolution) 21/11/2020
10.000.000 dõeuros (®mission 

titres de créances)**

21/09/2018 18 mois 
800.000 euros (émissions 

dõactions)*

(14ème resolution) 21/03/2020
10.000.000 dõeuros (®mission 

titres de créances)**

21/09/2018 26 mois 15% de lõ®mission initiale

(15ème resolution) 21/11/2020
800.000 euros (émissions 

dõactions)*

10.000.000 dõeuros (®mission 

titres de créances)**

21/09/2018 26 mois
10% du capital social de la 

Société

(16ème resolution) 21/11/2020
800.000 euros (émissions 

dõactions)*

10.000.000 dõeuros (®mission 

titres de créances)**

21/09/2018 26 mois

(17ème resolution) 21/11/2020

21/09/2018 38 mois 

(18ème resolution) 21/11/2021

7.      Augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou

primes dõ®mission,de fusion ou dõapportou de toute autre somme dont la

capitalisation serait admise.

800.000 euros N/A

8.      Délégation de compétence à consentir au conseil d'administration à

l'effet d' attribuer gratuitement des actions existantes ou nouvelles au profit

des salariés et mandataires sociaux .

5% du capital social de la 

Société
N/A

4.      Délégation de compétence consentie au conseil dõadministrationpour 

augmenter le capital au b®n®fice de cat®gories d®nomm®es dõinvestisseurs.

113.181,81û par voie 

de création de 

11.318.181 actions 

au 04/07/2019

5.      Augmentation de capital par émission dõactionset/ou de valeurs

mobilières donnant ou pouvant donner accès au capital social de la société à 

®mettre en cas dõaugmentation de capital, avec ou sans droit préférentiel de 

souscription des actionnaires.

N/A

6.      Augmentation de capital par émission dõactionset/ou de valeurs

mobilières donnant ou pouvant donner accès au capital social de la société

en rémunération dõapportsen nature portant sur des actions et/ou des valeurs

mobilières donnant ou pouvant donner accès au capital social .

N/A

1.      Augmentation de capital par émission dõactionset/ou de valeurs

mobilières donnant ou pouvant donner accès au capital social de la société

et/ou de valeurs mobilières donnant droit à lõattributionde titres de créance,

avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires .

N/A

2.      Augmentation de capital par émission dõactionset/ou de valeurs

mobilières donnant ou pouvant donner accès au capital social de la société

et/ou lõ®missionde valeurs mobilières donnant droit à lõattributionde titres de

créance, avec suppression du droit préférentiel de souscription des

actionnaires, dans le cadre dõoffres au public.

N/A

3.      Augmentation de capital par émission dõactionset/ou de valeurs

mobilières donnant ou pouvant donner accès au capital social de la société

et/ou lõ®missionde valeurs mobilières donnant droit à lõattributionde titres de

créance, avec suppression du droit préférentiel de souscription des

actionnaires, dans le cadre de placements privés visés à lõarticleL. 411-2 II du

Code monétaire et financier.

N/A
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3.2. Evolution du cours de bourse  

Tableau dõ®volution de lõaction (Source  : Euronext)  

 

Les différents codes pour suivre le cours de GECI International  sont : 

ISIN : FR0000079634 (mnémonique  : GECP) 

Reuters : GECI.PA 

Bloomberg  : GEC FP 

 

GECI International  avait été introduite au Second Marché de la Bourse de Paris. Elle est 

aujourdõhui cot®e sur le compartiment C de lõEurolist dõEuronext Paris. 

 

Date  Plus haut cours 
Date du plus 

haut cours
 Plus bas cours 

Date du plus 

bas cours
 Dernier cours 

 Cours moyen 

(ouverture) 

 Cours moyen 

(clôture) 

 Nombre de titres 

échangés 

 Capitaux en 

milliers d'euros 

Nombre de 

séances de 

cotation

nov. 2016                   0,16   01/11                   0,14   07/11                   0,15                     0,15                     0,15               1 501 826                         234   21

déc. 2016                   0,70   02/12                   0,18   01/12                   0,47                     0,48                     0,50             43 185 412                    21 841   21

janv. 2017                   0,54   02/01                   0,36   19/01                   0,41                     0,44                     0,44             11 270 888                      4 924   22

févr. 2017                   0,42   01/02                   0,34   23/02                   0,34                     0,38                     0,38               5 008 399                      1 879   20

mars.2017                   0,41   20/03                   0,29   03/03                   0,32                     0,32                     0,32               7 857 263                      2 692   23

avr. 2017                   0,36   03/04                   0,28   19/04                   0,30                     0,31                     0,31               5 113 525                      1 674   18

mai-17                   0,36   22/05                   0,28   29/05                   0,29                     0,30                     0,30               7 380 312                      2 326   22

juin-17                   0,30   01/06                   0,26   29/06                   0,26                     0,28                     0,28               2 154 702                         599   22

juil. 2017                   0,28   12/07                   0,25   03/07                   0,26                     0,26                     0,26               1 475 425                         389   21

août-17                   0,25   01/08                   0,16   25/08                   0,18                     0,20                     0,20             11 289 749                      2 266   23

sept. 2017                   0,18   01/09                   0,15   22/09                   0,16                     0,17                     0,17               4 543 375                         754   21

oct. 2017                   0,17   02/10                   0,12   25/10                   0,14                     0,15                     0,15               7 482 034                      1 097   22

nov. 2017                   0,14   01/11                   0,11   30/11                   0,11                     0,12                     0,12             10 242 886                      1 250   22

déc. 2017                   0,11   01/12                   0,09   06/12                   0,09                     0,09                     0,10             36 815 489                      3 313   19

janv. 2018                   0,32   11/01                   0,09   02/01                   0,23                     0,19                     0,19           292 662 501                    54 728   21

févr. 2018                   0,27   28/02                   0,20   09/02                   0,23                     0,22                     0,22             68 891 786                    15 156   20

mars.2018                   0,25   05/03                   0,22   12/03                   0,22                     0,23                     0,23             27 478 710                      6 238   21

avr-18                   0,23   03/04                   0,17   26/04                   0,19                     0,19                     0,19             10 119 064                      1 972   20

mai-18                   0,24   14/05                   0,18   03/05                   0,19                     0,20                     0,20             36 975 402                      7 377   22

juin-18                   0,24   11/06                   0,17   29/06                   0,18                     0,19                     0,19             33 459 426                      6 371   21

juil-18                   0,19   04/07                   0,17   30/07                   0,19                     0,18                     0,18             17 616 891                      3 122   22

août-18                   0,21   10/08                   0,16   20/08                   0,17                     0,18                     0,18             38 421 422                      6 897   23

sept-18                   0,18   21/09                   0,15   19/09                   0,15                     0,16                     0,16             20 333 017                      3 288   20

oct-18                   0,17   04/10                   0,12   26/10                   0,13                     0,15                     0,14             20 682 142                      3 020   23

nov-18                   0,17   06/11                   0,11   21/11                   0,13                     0,13                     0,13             56 020 447                      7 462   22

déc-18                   0,14   03/12                   0,09   31/12                   0,10                     0,12                     0,12             26 393 000                      3 106   19

janv-19                   0,19   28/01                   0,10   02/01                   0,14                     0,12                     0,12             84 769 919                    10 300   22

févr-19                   0,18   06/02                   0,12   21/02                   0,12                     0,14                     0,14             49 191 689                      6 661   20

mars-19                   0,13   14/03                   0,11   25/03                   0,11                     0,12                     0,12             12 328 160                      1 474   21

avr-19                   0,15   30/04                   0,11   01/04                   0,14                     0,13                     0,13             29 436 572                      3 683   20

mai-19                   0,15   07/05                   0,10   23/05                   0,10                     0,12                     0,12             28 322 254                      3 438   22

juin-19                   0,10   03/06                   0,08   25/06                   0,09                     0,10                     0,09             14 782 693                      1 406   20
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Chapitre 4. Gouvernement dôentreprise et conseil 

dôadministration  
 

Chers Actionnaires,  

Le pr®sent rapport du Pr®sident du Conseil dõAdministration est destin® ¨ vous rendre compte :  

- de la composition du Conseil dõAdministration,  

- de  lõapplication du principe de repr®sentation ®quilibr®e des femmes et des hommes 

en son sein,  

- des conditions de pr®paration et dõorganisation des travaux du Conseil,  

- des modalit®s particuli¯res relatives ¨ la participation des actionnaires ¨ lõassembl®e 

générale,  

- des procédures de contrôle interne et de gestion des risques mises en place par la 

société GECI International  (ci -après la  Société ).  

Ce rapport, joint au Rapport de Gestion 2018/2019, a été approuvé par le Conseil 

dõAdministration de la Soci®t® lors de sa réunion du 24 juillet 2019.  

Pour lõ®laboration du pr®sent rapport, la Soci®t® sõest appuy®e sur les principes g®n®raux d®finis 

dans le document « Cadre de référence  » : guide de mise en ïuvre pour les valeurs moyennes 

et petites sur les recomman dations AMF n°2013 -20 et n°2014 -08, ainsi que sur le Rapport 2016 

de lõAMF sur le gouvernement dõentreprise et la r®mun®ration des dirigeants des valeurs 

moyennes et petites du 17  novembre 2016.  

 

El®ments pouvant avoir un impact en cas dõoffre publique. Les informations pr®vues par lõarticle 

L. 225- 100-3 du Code de Commerce sont mentionnées au chapitre 3 de ce rapport financier.  

 

Elaboration et traitement de lõinformation comptable et financi¯re.  

(1) Les règles de gestion et de comptabilité Groupe.   

La Direction administrative et financière du Groupe centralise l'ensemble des données 

comptables et financières. Toutes les filiales du Groupe, qu'elles soient françaises ou étrangères, 

transmettent à périodicité régulière des informations de suivi opérationnel  ainsi que des 

reportings financiers et comptables aux services support du Groupe. La Direction administrative 

et financière s'appuie sur les services comptables et administratifs des entités, éventuellement 

sur les cabinets comptables avec lesquels des ac cords ont été signés. Les reportings sont 

homogènes, ainsi que les définitions des indicateurs aussi bien opérationnels que de gestion.  

(2) Les facturations inter -sociétés.  

Le Groupe s'appuie sur un ensemble de procédures internes permettant la facturation d' une 

entité du Groupe par une autre. Cet ensemble de procédures de facturation intra -groupe est 

revu à intervalles réguliers notamment en fonction de l'évolution des prestations du Groupe, 

mais aussi de l'évolution des législations des entités concernées. L a Société est d'autant plus 

attentive au respect de cette procédure qu'elle contribue à optimiser l'utilisation des 
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compétences et des ressources du Groupe. Lors de cet exercice, des facturations de 

Management Fees ainsi que des intérêts sur les comptes co urants ont été constatés.  

(3) La gestion de la trésorerie.  

La trésorerie du Groupe en France est suivie au jour le jour et supervisée de manière centralisée. 

L'utilisation des liquidités du Groupe est ainsi continuellement optimisée dans une recherche de 

char ges financières minimales.  

Des estimations de flux de trésorerie Groupe sont mises à jour régulièrement et permettent 

d'anticiper les besoins de trésorerie de telle ou telle filiale.  

La revue des risques. La Société a procédé à une revue des risques qui po urraient avoir un effet 

défavorable significatif sur son activité, sa situation financière ou ses résultats (ou sur sa capacité 

¨ r®aliser ses objectifs) et consid¯re quõil nõy a pas dõautres risques significatifs hormis ceux 

présentés. Les risques présent és dans le chapitre 5 sur les Risques et le Contrôle Interne, sont 

ceux que la Soci®t® consid¯re, ¨ la date du pr®sent rapport, comme ®tant susceptibles dõavoir 

un effet défavorable significatif sur la Société, son activité, sa situation financière, ses ré sultats 

ou son d®veloppement. Des risques ou des incertitudes aujourdõhui inconnus ou consid®r®s 

comme non significatifs pourraient également produire un effet défavorable sur la Société, son 

activit®, sa situation financi¯re ou ses r®sultats. Si lõun ou plusieurs de ces risques ou incertitudes 

devaient survenir, les activités, la situation financière, les résultats et le développement de la 

Soci®t® pourraient sõen trouver affect®s de mani¯re d®favorable. 

 

Diligences ayant permis lõ®laboration du rapport. La pr®paration de ce rapport sõappuie tant 

sur les m®thodes de contr¹le telles quõelles viennent dõ°tre expos®es que sur les diligences 

effectuées à la demande de la direction générale du Groupe et en particulier de son président 

par les différentes foncti ons support en charge du suivi ou de la gestion des risques.  

 

Conclusion ð Perspectives. Le Groupe va poursuivre la d®marche dõam®lioration continue de 

son contr¹le interne engag®e depuis plusieurs ann®es, afin notamment dõadapter en 

performance ses outils  de gestion et de contr¹le ¨ lõ®volution et mutation du Groupe et de ses 

enjeux.  
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4.1. Le Gouvernement dõEntreprise et ses missions 

La Société a initié une démarche de mise en conformité progressive avec les recommandations 

du Code Middlenext de gouvernement dõentreprise pour les valeurs moyennes et petites paru 

en décembre 2009 et réactualisé en septembre 2016, qui apparaît adapté aux  spécificités de 

la Société, notamment sa taille réduite. Le code Middlenext est disponible sur le site Middlenext 

¨ lõadresse suivante : www.middlenext.com.  

Le Conseil dõAdministration sõest saisi dõun projet dõadoption de ce Code de gouvernance 

comme no uveau code de r®f®rence dans sa s®ance du 17 juin 2013 et lõa adopt® lors de cette 

séance.  

Le Code de référence contient 19 recommandations, ainsi que des points de vigilance pour 

une gouvernance raisonnable. Ces points de vigilance, qui rappellent les pr incipales questions 

que le Conseil dõAdministration doit se poser pour assurer le bon fonctionnement de la 

gouvernance, ont été étudiés lors de la réunion du 17 juin 2013.  

Il ressort que les recommandations ont fait lõobjet dõune mise en ïuvre totale.  

 

Règlement intérieur. Le règlement intérieur applicable est  celui adopté lors de la séance du 19 

juillet 2011.  

Ce règlement traite principalement des points suivants :  

- rôle du Conseil et questions soumises à son autorisation  

- composition  du Conseil et fixation des crit¯res dõind®pendance  

- devoirs des membres: énonciation des règles de déontologie à respecter  

- fonctionnement du Conseil  

- fixation des règles de détermination de la rémunération des membres  

Un nouveau texte est en cours dõexamen et dõadoption par le Conseil. 

Missions. Le Conseil dõAdministration d®termine les grandes orientations de lõactivit® de la 

Société et du Groupe dans les domaines stratégiques, économiques et financiers et veille à leur 

bonne mise en ïuvre. Sous r®serve des pouvoirs expressément attribués aux assemblées 

dõactionnaires et dans la limite de lõobjet social, le Conseil se saisit de toute question int®ressant 

la bonne marche de la Société et règle par ses délibérations les affaires qui la concernent, 

notamment  toutes les décisions stratégiques de la Société et du Groupe.  

Ainsi que les statuts de la soci®t® le d®finissent, le Conseil dõAdministration d®termine les 

orientations de lõactivit® de la Soci®t® et veille ¨ leur bonne mise en ïuvre. Sous r®serve des 

pou voirs express®ment attribu®s aux assembl®es dõactionnaires et dans la limite de lõobjet 

social, le Conseil se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la Société et règle 

par ses délibérations les affaires qui la concernent.  

Ordonnance 2017 -1162 du 12/07/2017.  En application de lõordonnance cit®e, le Groupe 

pr®sente ici son rapport sur le gouvernement dõentreprise en accord avec son texte. 
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4.2. Composition du Conseil dõAdministration 

Composition du Conseil dõAdministration   

LõArticle 12 des statuts de la Société dispose que la Société est administrée par un Conseil 

d'Administration dont les nombres minimum et maximum de membres sont déterminés par les 

dispositions légales en vigueur, soit trois membres au moins et dix -huit au plus, nommés par  

lõAssembl®e G®n®rale des actionnaires pour une dur®e de quatre ans. 

Du 1er avril au 4 f®vrier 2019, le Conseil dõAdministration de la Soci®t® ®tait compos® de six 

membres  : 

¶ Monsieur Serge BITBOUL, Président du Conseil et Directeur Général, administrateur  

¶ Monsieur Gérard DELAGE, administrateur  

¶ Madame Frédérique VALETTE, administrateur ayant souhaité mettre fin à ses fonctions 

avec effets au 4 février 2019  

¶ Monsieur Gérard NICOU, administrateur  

¶ Monsieur Patrick HAYOUN, administrateur  

¶ Madame Muriel TOUATY, ad ministrateur  

 

Serge BITBOUL : Fondateur et Président -Directeur Général de GECI International . 

Ingénieur aéronautique de formation, Serge Bitboul a commencé sa carrière à la Division 

Espace de lõA®rospatiale ¨ Cannes. Sp®cialiste du calcul de structures complexes, il y fut un 

des initiateurs de lõutilisation des premiers logiciels de simulation num®rique, notamment le 

système NASTRAN conçu par la NASA.  

En 1980, il crée la société GECI (Groupe dõEtudes et Conseils en Ing®nierie) dans le but de 

mettre cette ex pertise des nouvelles m®thodes de calcul et de lõint®gration de mat®riaux 

nouveaux au service des industriels. Lõexpansion de cette soci®t® et son orientation vers le 

d®veloppement de ses propres produits lõam¯neront, en 1985, ¨ fonder la Soci®t® quõil dirige, 

depuis, en tant que Président -Directeur Général.  

Au cours de lõexercice 2018/201 9, Monsieur Bitboul a exercé les mandats suivants au sein du 

Groupe GECI International , ledit groupe étant composé des sociétés GECI International , 

ALTONA International , Groupe  EOLEN, EOLEN, EOLEN Finance , ALLIANCE SERVICES Plus, 

AMUNDIS, RISKALIS CONSULTING, ETUD Integral  (le Groupe).  

¶ Directeur de GECI Ltd (Royaume -Uni), 

¶ Directeur de GECI Transportation and Engineering India (Inde),  

¶ Directeur de Aeroeuro  Engineering India (Inde).  

En dehors des différents mandats exercés dans les différentes filiales de la Société, Serge Bitboul 

est :  

¶ Président de XLP Holding SAS, 

¶ Gérant de la Financière des Chavelles SC,  

¶ Gérant de SB Ternes SCI (France),  

¶ Gérant de SB Pompe SCI (France).  
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Les mandats de Président du Conseil, Directeur Général et administrateur de Serge Bitboul 

expirent, chacun, respectivement, lors de lõAssembl®e G®n®rale statuant sur les comptes clos 

le 31 mars 2020.  

 

Gérard DELAGE : Administrateur dep uis le 27 septembre 2006, administrateur indépendant.  

De formation juridique et managériale, il a occupé différents postes à hautes responsabilités au 

sein d'un groupe International  du secteur de la grande distribution.  

G®rard Delage nõexerce pas de mandat en dehors de celui au sein du Groupe.  

Le mandat de G®rard Delage expire lors de lõAssembl®e G®n®rale statuant sur les comptes clos 

le 31 mars 2020.  

 

Frédérique VALETTE : Administrateur depuis le 19 juillet 2013  

Frédérique Valette est depuis 1991, conseil en investissements immobiliers. Elle a initialement 

travaill® dans le domaine de lõa®ronautique en ®tant responsable du contrat de licence de 

fabrication dõh®licopt¯re Dauphin SA365 avec la Chine ¨ lõA®rospatiale-Eurocopter. Elle a 

ensuite occup® le poste dõing®nieur commercial chez NAS (National Advanced System). Elle a 

travaillé pour GECI International  de 1987 à 1991 en étant responsable de la stratégie marketing. 

Fr®d®rique Valette nõexerce pas de mandat en dehors de celui au sein du Groupe.  

Le mandat de Fr®d®rique Valette a ®t® renouvell® lors de lõAssembl®e G®n®rale statuant sur 

les comptes clos le 31 mars 2019. Madame VALETTE a souhaité mettre fin à ses fonctions le 4 

février 2019, et a été vivement remercié e par le Président pour les années passées au sein du 

Conseil, et le travail accompli.  

 

Gérard NICOU  : Administrateur depuis le 5 novembre 2013, administrateur indépendant.  

Monsieur Gérard Nicou a une formation universitaire scientifique complétée par un cursus 

CNAM en MKT industriel. Spécialisé en psychosociologie et patho et psychopathologie des 

organisations, il est fondateur et gérant associé de CITS Sarl depuis 1983. Il est administrateur 

d'une association de gestion agréée depuis 1997. Monsieur Gérar d Nicou a une expérience de 

40 années en tant que consultant -formateur et enseignant en universités et en écoles de 

commerce. Il est partiellement retraité depuis 2007 et est toujours chercheur en sciences 

sociales appliquées sur la cohérence des staffs de  direction générale.  

Mandats exercés depuis ces 5 dernières années :  

¶ administrateur de B Media 2013 (SA)  

¶ administrateur de la Caisse Locale du Crédit Agricole Mutuel du Val de Bièvre (société 

coopérative à personnel et capital variables)  

¶ Vice -Président du Conseil de Surveillance de Riber depuis le 15 décembre 2015.  

Le mandat de G®rard Nicou expire lors de lõAssembl®e G®n®rale statuant sur les comptes clos 

le 31 mars 2020.  

 

Patrick HAYOUN  : Administrateur depuis le 12 septembre 2016, administrateur.  

Diplômé de la Business School Lausanne, Patrick Hayoun a plus de 20 années de 

développement entrepreneurial. Administrateur et directeur général de Guggenheim & 

Associates depuis 1997, il apporte son savoir dans la création et le développement Internationa l 

des entreprises. Dans le cadre de ses fonctions en tant que Directeur Général de Guggenheim 

& Associates, il a reçu en 2015, le prix Entreprendre et Réussir, Aide à la création et au 

développement International  des entreprises.  

Mandats exercés depuis ce s 5 dernières années :  

¶ Administrateur et directeur général de Guggenheim Group (Suisse, Hong -Kong) depuis 

1997 
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Le mandat de Patrick Hayoun expire lors de lõAssembl®e G®n®rale statuant sur les comptes clos 

le 31 mars 2020.  

 

Muriel TOUATY : Administrateur d epuis le 28 juillet 2017, administrateur indépendant.  

Diplômée de l'Université de Tel Aviv avec un diplôme de maîtrise en Science Politique, Muriel 

Touaty est Directrice générale de l'Association Technion France depuis 2002.  

Muriel Touaty, à ses débuts a travaillé dans une start -up israélienne à forte croissance centrée 

dans les domaines de la communication améliorée et des relations publiques entre la France 

et Israël. Elle a été également Directrice Marketing et des relations publiques pour l'Europe de 

Business Layers, une start -up qui a développé le e -provisioning logiciel. C'est cette mission qui 

l'a ramenée vers la France.  

Elle dirige aujourd'hui l'Association Technion France, représentation française de l'Université du 

Technion, l'Institut Technologi que d'Israël, à Haïfa. Sa mission est de faciliter et d'établir des 

coopérations bilatérales industrielles, universitaires et scientifiques avec le Technion et la France, 

de promouvoir lõinnovation, de recueillir des fonds pour les ®tudiants du Technion. Membre de 

la commission scientifique de la FFI, elle a été, en 2009, promue Chevalier de L'Ordre National 

du M®rite par Mme Val®rie P®cresse, Ministre de lõenseignement sup®rieur et de la recherche  

En 12 ans et en sa qualité de Directrice Générale du Techn ion France Muriel Touaty a initié et 

concrétisé des contrats de coopération R&D avec les grands groupes industriels français et le 

Technion (TOTAL, VEOLIA, MERIEUX, ARKEMA, SCHNEIDER ELECTRIC) ainsi que des partenariats 

entre les Start up françaises et cel les du Technion.  

Elle a concrétisé des coopérations académiques avec toutes les grandes Ecoles françaises 

(Polytechnique) et crée des laboratoires associés (Inserm).  

En plus dõavoir tiss® un r®seau important avec le monde, institutionnel, politique et les medias 

professionnels et nationaux.  

Grace ¨ toutes ses actions, le Technion France sõest impos® ¨ Paris et dans toutes les r®gions 

fran­aises ainsi quõen Europe francophone comme lõAmbassadeur et la plateforme 

incontournable de lõinnovation et lõexcellence israélienne.  

Son mandat viendra ¨ expiration ¨ lõassembl®e g®n®rale statuant sur les comptes clos au 31 

mars 2021. 

 

La parité Hommes / Femmes .  

Il est rappelé que la loi 2011 -103 du 27 janvier 2011 impose une représentation équilibrée des 

femmes et des hommes dans les Conseils dõAdministration. Conform®ment ¨ cette loi 

susmentionn®e, le Conseil dõAdministration comptait jusquõau 4 f®vrier 2019 deux femmes parmi 

ses membres, à savoir Madame Frédérique Valette et Madame Muriel Touaty.  Ainsi, la Société 

atteignait le seuil de 33 % de représentation de femmes parmi ses administrateurs.  

Le Conseil dõAdministration nõatteignant plus ce seuil depuis le 4 février 2019, date du départ 

de Madame Fr®d®rique VALETTE, il sõest saisi de ce sujet lors de sa r®union du 24 juillet 2019. 

 

Administrateurs indépendants.   

Le Conseil est donc actuellement compos® ¨ 60% dõadministrateurs ind®pendants respectant 

ainsi les exigences de la recommandation Middlenext n°3.  

En conformit® avec la recommandation nÁ9 pr®conisant dõadapter la dur®e aux sp®cificit®s 

de lõentreprise, la dur®e statutaire des prochains mandats dõadministrateur (renouvellement ou 

nouvelle nomination) da ns la Société est de 4 ans.  
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4.3. Organisation et Travaux du Conseil dõAdministration et des 

Comités  

 

Convocations - Invitations. Conformément à la loi et aux statuts, les administrateurs sont 

convoqu®s par courrier ®lectronique. Le d®lai moyen de convocation sur lõexercice 2018/2019 

est de 9,6 jours.  

Les Commissaires aux Comptes ont été régulièrement convoqués aux séances pour lesq uelles 

leur présence est requise.  

Les membres du Conseil dõAdministration, qui disposent dõune exp®rience et dõune expertise 

complémentaires sont régulièrement informés de la vie de la Société. Ils sont consultés sur des 

projets stratégiques de la Société  ainsi que sur des sujets particuliers. Cette expérience facilitera 

la mise en ïuvre de comit®s.  

 

Information des Administrateurs  

Les administrateurs ont reçu toutes les informations nécessaires à l'accomplissement de leur 

mission et ont pu se faire comm uniquer préalablement, l'ensemble des documents utiles.  

 

Durée ð fr®quence des Conseils dõadministration. Le Conseil dõadministration sõest r®uni ¨ 

plusieurs reprises au cours de lõexercice 2018/2019, aux dates suivantes : 

- Le 5 juin 2018 

- Le 29 juin 2018 

- Le 31 juillet 2018 

- Le 9 août 2018  

- Le 24 août 2018  

- Le 21 septembre 2018  

- Le 5 décembre 2018  

- Le 18 décembre 2018  

- Le 12 mars 2019 

Le taux de présence moyen des membres du Conseil est de 91%.  

 

Ordres du jour des Conseils dõadministration. Les principaux sujets ex aminés lors des réunions 

du Conseil ont été les suivants :  

- Approbation des conventions r®glement®es vis®es ¨ lõarticle L.225-38 du code du 

Commerce  

- Arr°t® du texte des r®solutions et convocations dõune Assembl®e G®n®rale Mixte 

- Examen et établissement des documents de gestion prévisionnelle  

- Point sur la situation du Groupe  

- Présentation de la Stratégie  

- Arrêté des comptes 2017 - 2018 et semestriels 2018 ð 2019 

- Mise en ïuvre de la d®l®gation consentie par lõAGO et lõAGE du 12 septembre 2016 

du contrat de liquidit®, et ®mission dõinstruments financiers composés de et/ou 

donnant droit (sur exercice de bons dõ®mission) ¨ des titres de cr®ances obligataires 

donnant accès au capital de la Société auxquels sont attachés des bons de 

souscription dõactions, avec suppression du droit préférentiel de souscription des 

actionnaires au profit dõune cat®gorie de personnes conform®ment ¨ lõarticle L. 225-

138 du Code de commerce,  

- Emission dõactions ordinaires nouvelles,  
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- Constatation de réalisation des opéra tions de reconstitution des capitaux propres 

(augmentation de capital réservées, réduction du capital et émission de BSA)  

- Constatation dõaugmentation de capital 

- Proposition dõattribution dõactions gratuites au profit de salari®s de la Soci®t® 

- Point sur la gouvernance  

- Fermeture de filiales dormantes  

- Nomination dõun nouveau commissaire aux comptes  

- Démission de Madame Frédérique VALETTE  

 

La date et l'heure des s®ances du Conseil dõAdministration ont ®t® fix®es en prenant en compte 

les disponibilités des admin istrateurs. 

Lors de chaque réunion, un registre des présences a été signé par les membres du Conseil 

dõAdministration participant ¨ la s®ance.  

 

Représentation des administrateurs. Les administrateurs ont la possibilité de se faire représenter 

aux réunions  du Conseil par un autre administrateur. Le mandat doit être donné par écrit.  

 

Visioconférence. Les statuts prévoient la possibilité pour les Administrateurs de participer aux 

délibérations du Conseil par des moyens de visioconférence ou de télécommunicat ion. 

Conform®ment aux dispositions l®gales et r®glementaires, et dans les limites quõelles pr®voient, 

les administrateurs qui participent aux r®unions du Conseil dôadministration par des moyens de 

visioconférence ou de télécommunication sont réputés présen ts pour le calcul du quorum et 

de la majorité.  

 

Présidence des réunions. En sa qualité de Président, Monsieur Serge Bitboul a présidé toutes les 

r®unions du Conseil dõAdministration qui se sont tenues au cours de lõexercice. 

 

Procès -verbaux. Chaque projet de procès -verbal des réunions du Conseil a été rédigé par le 

secrétaire de séance à l'issue de chaque réunion.  

Le Conseil peut désigner un secrétaire choisi ou non parmi ses membres. Le secrétariat des 

réunions est normalement attribué à la Direction juridique de la Société.  

Le procès -verbal d®finitif a ®t® approuv® lors dõune des r®unions suivantes du Conseil 

dõAdministration ou par envoi par courrier ®lectronique, et sign® par le Pr®sident et un 

administrateur.  

Les procès -verbaux et le regi stre des procès -verbaux sont conservés par la Direction Juridique 

Groupe.  

 

Fixation du montant des jetons de présence à allouer aux administrateurs.  En application de 

l'article L. 225 -45 du Code de commerce, de fixer à 60 000 euros le montant maximum de la  

somme annuelle pouvant être allouée au Conseil d'Administration au titre des jetons de 

présence pour l'exercice 2018/2019, le montant global des jetons de présence a été fixé à 

60.000û lors de lõAssembl®e G®n®rale Ordinaire annuelle du 21 septembre 2018.  

Les jetons de présence sont réservés aux administrateurs non salariés du Groupe ou de la 

Soci®t® et allou®s ¨ chaque administrateur, dans la limite de lõenveloppe maximale globale 

fix®e chaque ann®e par lõAssembl®e G®n®rale Ordinaire annuelle sur proposition du Conseil 

dõAdministration, en fonction de lõassiduit® aux r®unions du Conseil dõAdministration.   
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Compte tenu du nombre de 

réunions du Conseil 

dõAdministration sur lõexercice 

2018/2019, le Président a proposé 

que chaque administrateur 

perçoive la somme de 1.500 euros 

pour chacune des réunions du 

Conseil dõAdministration et comit® 

à laquelle il a assisté au cours de 

cet exercice.  

Les administrateurs ont bénéficié 

au titre de lõexercice 2018/2019 

dõun total de 61 500 û de jetons de 

présence, qui ont été partiellement 

versés. 

Le montant des jetons de présence 

non alloué aux administrateurs en 

raison de leur absence est 

conservé par la Société.  

 

 

Les administrateurs ext®rieurs ¨ la Soci®t® ne b®n®ficient dõaucune autre r®mun®ration en 

dehors des jetons de présence.  

 

Les administrateurs ayant des responsabilités au sein du Groupe ne reçoivent pas de jetons de 

pr®sence au titre de leur mandat dõadministrateur de la Soci®t®. 

 

 

Organisation dõun comit® dõaudit. Un comit® dõaudit a ®t® nomm® par le Conseil 

dõadministration le 27 mai 2015 : Monsieur DELAGE a ®t® nomm® pr®sident et Madame VALETTE 

secr®taire. Une charte du comit® dõaudit a ®galement ®t® approuv®e lors de la m°me s®ance. 

Le comit® dõaudit sõest r®uni deux fois cette ann®e : une première fois 17 décembre 201 8 et 

une deuxième fois le 23 juillet 2019. 

 

Le Comit® dõAudit est charg® notamment des missions suivantes :  

- Suivre le processus de lõ®laboration de lõinformation financi¯re, et formuler le cas 

échant des recommandations,  

- Suivre lõefficacit® des systèmes de contrôle internes et de gestion des risques, ainsi que 

le cas ®ch®ant de lõaudit interne en ce qui concerne lõ®laboration de lõinformation 

comptable et financière,  

- Emettre des recommandations sur les sujets relevant de sa compétence.  

Le Comité remplit parfaitement ses missions, et constitue un organe de contrôle de la 

gouvernance.  

 

Les Comités Stratégique et de Rémunération, dont la mise en place a été envisagée au cours 

de lõexercice pr®c®dent, ont ®t® finalement abandonn®s par le Conseil dõAdministration, 

compte tenu du faible nombre dõAdministrateurs.  

 

2018/2019 2017/2018

Gérard DELAGE

Jetons de présence 13 500 û 6ê000 û

Jetons de présence au titre du Comité d'audit 3 000 û 3ê000 û

Autres rémunérations -- --

Patrick HAYOUN

Jetons de présence 10 500 û 6ê000 û

Autres rémunérations -- --

Frédérique VALETTE

Jetons de présence 10 500 û 6ê000 û

Jetons de présence au titre du Comité d'audit 1 500 û 3ê000 û

Autres rémunérations -- --

Gérard NICOU                                                                                       

Jetons de présence 13 500 û 6ê000 û

Autres rémunérations -- --

Muriel TOUATY 

Jetons de présence 13 500 û --

Autres rémunérations -- --

Tableau sur les jetons de présence et les autres rémunérations perçues par les 

mandataires sociaux non dirigeants

Mandataires sociaux non dirigeants

Montants attribués au cours de 

lõexercice
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4.4. Limitations apportées aux pouvoirs du Directeur Général  

La Direction Générale de la Société est assumée par Monsieur Serge Bitboul, nommé Président 

du Conseil et Directeur Général par le Conseil dõAdministration qui a d®cid® de ne pas dissocier 

les fonctions de Président du Conseil et de Directeur Général.  

En dehors des limitations l®gales et r®glementaires, le Conseil dõAdministration nõa apport® 

aucune limite aux pouvoirs du Président -Directeur G®n®ral ; de m°me il nõexiste aucune 

limitation statutaire à ses pouvoirs en dehors de celles visées ci -dessus, reprises ¨ lõArticle 15 des 

statuts de la Société.  

 

4.5. Rémunération des mandataires sociaux  

La Société applique les principes énoncés dans  la Position -Recommandatio n Guide 

dõ®laboration des documents de r®f®rence n°2009-16 disponible sur le site de lõAMF 

(http://www.amf -france.org/).  

Les administrateurs ayant des responsabilités au sein du Groupe GECI International  ne reçoivent 

pas de jetons  de pr®sence au titre de leur mandat dõadministrateur de la Soci®t®.  

 

 

Les mandataires sociaux ne b®n®ficient pas dõun r®gime de retraite suppl®mentaire, ni 

dõindemnit®s susceptibles de leur °tre dues ¨ raison de la cessation de leur mandat ou du 

changement de leurs fonctions.  

 

Monsieur Bitboul adhère au régime de retraite commun ¨ lõensemble des salari®s de la soci®t® 

GECI International  (ARRCO et AGIRC).  

 

Montants 

dus

Montants 

versés

Montants 

dus

Montants 

versés

Rémunération fixe :

- Mandat de Président Directeur Général de GECI International       181 957   120 212,00 û120 212 û120 212 û

Jetons de présence - - - -

Avantages en nature (GECI International) - - - -

TOTAL 181 957 û120 212 û120 212 û120 212 û

Tableau récapitulatif des rémunérations de Monsieur Serge BITBOUL

Exercice 2018/2019 Exercice 2017/2018

Oui Non Oui Non Oui Non Oui Non

Serge BITBOUL

Président Directeur Général 
x x

Régime de retraite 

supplémentaire

Indemnités ou avantages dus 

ou susceptibles dõ°tre dus ¨ 

raison de la cessation ou du 

changement de fonctions

Indemnité relatives à une 

clause de non 

concurrence

x x

Contrat de Travail
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4.6. Participation des actionnaires aux Assemblées Générales  

Les modalit®s particuli¯res relatives ¨ la participation des actionnaires ¨ lõassembl®e sont 

d®crites ¨ lõarticle 17 des statuts de la Soci®t® et consultables sur le site internet de la Soci®t® 

www. GECI.net . 

 

 

4.7. Délégation s et autres  

Le tableau des délégations est présenté dans la partie 3.1 du rapport financier.  

Par ailleurs, il nõexiste pas au sein du Groupe de plan de souscription dõoptions ou dõachat 

dõactions au profit des mandataires sociaux ou des salari®s.  

Il nõexiste pas dõactions gratuites attribu®es ¨ des dirigeants mandataires sociaux.  

 

 

 

 

 

 

Fait à Paris, le 24 juillet 2019  

Serge Bitboul  

Pr®sident du Conseil dõAdministration 

 

http://www.geci.net/
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Chapitre 5. Risques et Contrôle Interne  
 

5.1. Risques financiers  

Risque de taux  

Le risque de taux porte uniquement sur une partie de lõendettement bancaire  du Groupe  

(lõemprunt BNP) et les avances sur cr®ances c®d®es au factor, les autres dettes financières 

(crédit -vendeur, option de rachat, dettes vis -à -vis dõactionnaires, avances li®es ¨ des ORNAN 

non encore converties) nõ®tant pas soumises ¨ des taux dõint®r°ts variables. 

Ce risque sõest consid®rablement r®duit du fait du remboursement des emprunts ¨ hauteur de 

1,2 million dõeuros cette ann®e et quõaucun nouvel emprunt bancaire nõa ®t® souscrit.  

 

 

 (1)  Les dettes bancaires  mentionn ées correspondent à la somme des emprunt s détaillés 

ci -dessous : 

- lôemprunt BNP Paribas dõun montant de 1,5 million dõeuros (capital restant d¾ 0,3 million 

dõeuros) porte int®r°t au taux de EURIBOR 3 mois + 1,2%. Il est garanti par un nantissement à 

100% des titres Amundis. Sa date dõ®ch®ance est septembre 2019 , 

- lõemprunt Caisse dõEpargne IDF dõun montant de 1,5 million dõeuros (capital restant d¾ 0,5 

million dõeuros) porte int®r°t au taux fixe de 4,2% et est garanti par un nantissement à 100% des 

titres Amundis. Sa date dõ®ch®ance est juillet 2021, 

- lõemprunt  BPI de 2,7 million s dõeuros (capital restant d¾ 1,5 million dõeuros) au taux fixe de 

3,68% est également comptabilisé au 31 mars 201 8. Sa date dõ®ch®ance est décembre  2021 

(soit 15 échéances  trimestrielles ), 

Mars.18

Total à un an au plus
+ de 1 an à - de 5 

ans
à + de 5 ans Total

Dettes Bancaires (1) 2 388 1 375 1 013 3 557

Autres dettes financières 565 396 169 563

Crédit Vendeur 700 700 700

"Put" 2 750 2 750 2 750

ORNANE 3 646 3 646 2 525

Factor (2) 3 097 3 097 2 862

Découverts et autres 1 022 1 022 1 443

Dettes financières 14 168 9 536 4 632 14 400

dont court et moyen terme 9 536 9 536 8 709

dont long terme 4 632 4 632 5 690

Disponibilités et assimilés -3 992 -3 992 -1 059

Endettement (Trésorerie) Net(te) 10 175 5 543 4 632 13 341

En kú

Mars.19
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 (2)  Le Groupe EOLEN a mis en place un contrat de factoring avec la société FactoFrance . 

Le contrat a été conclu pour une durée indéterminée. Chaque partie peut résilier le contrat à 

tout moment moyennant un préavis de 3 mois. Les sociétés concernées par le contrat sont 

EOLEN Finance, Groupe EOLEN, AMUNDIS, ETUD Integral  et A LLIANCE SERVICES Plus. La 

commission spéciale de financement est égale à la moyenne mensuelle établie le mois 

pr®c®dent de lõEURIBOR 3 mois major® de 1,30% (130 points de base). Par ailleurs, la commission 

dõaffacturage sõ®l¯ve ¨ 0,19% HT des cr®ances c®d®es avec un minimum de 40 Kû HT par an. 

En conclusion, GECI International  estime être peu exposée au risque de taux . 

 

Risque de change  

Le Groupe est peu exposé à ce risque car la politique du Groupe est de facturer, autant que 

possible, dans la devise de ses coûts directs,  ce qui r®duit son risque de change. En dõautres 

termes, un contrat sera le plus souvent facturé dans la devise correspondant aux principaux 

co¾ts de r®alisation du contrat. Ce risque ne fait pas lõobjet dõune couverture. 

o Une analyse de change du Groupe su r lõexercice montre que le risque de change consolid® 

du Groupe est principalement causé par :  

¶ lõendettement intragroupe libell® en Euros pour les filiales GECI Ltd (UK), AS+ Do Brasil 

(Brésil) et AS+ Canada (Canada)  ; 

¶ les soldes bancaires et le netting  en devises étrangères du solde Créances 

commerciales/Crédit Fournisseur (principalement sur GECI Ltd) ;  

¶ le Résultat net des filiales étrangères  (essentiellement le Br®sil et lõAfrique du Sud) 

 

Le chiffre dõaffaires de la filiale au Brésil est de 1 8,1 millions de R®al Br®silien (BRL) pour lõexercice 

fiscal pro forma (avril 201 8 à mars 201 9), soit 4,1 million s dõeuros. La baisse des taux a ®t® 

significative entre la fin mars 201 8 et fin mars 2019 (impact d e -16 % sur le taux moyen et -7 % sur 

le taux de clôt ure).  La dégradation du taux de change du real a eu un impact sur le chiffre 

dõaffaires de 0,7 million dõeuros.  

Le chiffre dõaffaires de la filiale GECI Ltd qui a son activité en Afrique du Sud est de 1,9  million 

de dollar (USD)  pour lõexercice fiscal pro forma (avril 201 8 à mars 201 9), soit 1,6 million s dõeuros. 

La hausse des taux nõa pas été significative entre la fin mars 201 8 et fin mars 2019 (impact d e 

+1 % sur le taux moyen et +9  % sur le taux de clôture).   

 

 

Risque de liquidité/trésorerie  

Le risque de liquidit® correspond au risque dõincapacit® ¨ faire face aux échéances de 

remboursement des dettes bancaires et plus généralement des autres obligations financières. 

Lõapproche du Groupe pour g®rer le risque de liquidit® est de sõassurer, dans la mesure du 

possible, quõil disposera toujours de liquidit®s suffisantes pour honorer ses passifs, lorsquõils 

arriveront à échéance, dans des conditions normales ou tendues, sans encourir de pertes 

inacceptables ou porter atteinte à la réputation du Groupe . 

Les dettes financières du Groupe à la date du 31 mars 201 9, sõ®tablissent à 14,2 million s dõeuros. 

La charge financière supportée par le Groupe est de 0, 23 million dõeuros.  

Ces dettes financières sont constituées  : 
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- des emprunts bancaires contractés par EOLEN avant son rachat par le Groupe GECI 

International et sont  en -cours de remboursement (2,4 millions dõeuros de capital restant d¾ ¨ fin 

mars 2019)  

- dõautres dettes li®es au rachat dõEOLEN et aujourdõhui contest®es (encours CE ¨ hauteur de 

1,0 million dõeuros + put et option de rachat ¨ hauteur de 3,5 millions dõeuros) 

- des avances consenties sur cr®ances c®d®es ¨ hauteur de 3,1 millions dõeuros 

- des emissions dõORNANE enregistr®es pour partie en dette courante (¨ hauteur de 3,6 millions 

dõeuros) et pour partie en option de conversion non courante (¨ hauteur de 0,2 million dõeuros). 

 

La Soci®t® sõest engag®e ¨ prendre certaines mesures structurelles qui, associ®es ¨ la 

recherche dõun nouveau financement, devraient permettre ¨ la Soci®t® de faire face ¨ ses 

obligations financières pour les douze prochains mois . Le plan de trésorerie a été établi, en 

tenant compte dans le calcul du fonds de roulement sur les 12 prochains mois, des échéances 

et obligations financières, notamment du  remboursement des dettes bancaires. Les dettes 

fiscales et sociales ont fait lõobjet dõ®talement. Nõont pas ®t® tenus compte dans le calcul du 

fonds de roulement, à ce stade, les risques dont les issues restent encore aléatoires quant à leurs 

dates dõexigence et/ou lõestimation r®elle de leurs montants. Le Groupe a mis en place depuis 

plus dõun an la restructuration de ses co¾ts de fonctionnement et renforcer son équipe 

commerciale et son ®quipe de recrutement, afin de redynamiser son chiffre dõaffaires. De 

nouvelles r®ductions des co¾ts sont envisag®es afin dõall®ger les co¾ts de structure. 

 

Risques li®s ¨ dõ®ventuels engagements hors bilan 

Le tableau ci -dessous montre les engagements hors bilan vis -à -vis de tiers, pris par le Groupe 

GECI International . 

 

 

(1) La société GECI International  a garanti auprès de la Région Lorraine le remboursement 

des 3 avances consenties par cette dernière à Sky Aircraft pour un montant de 21,2 million s 

dõeuros. De mani¯re identique, GECI Aviation a garanti le remboursement dõune de ces 

avances pour un montant de 9,1 million s dõeuros. Ces garanties ont ®t® effectivement appel®es 

par le Conseil Régional de Lorraine en décembre 2012 et en janvier 2013. A ce jour, une somme 

de 4 million s dõeuros a été payée par le Groupe GECI International  a décidé, sur conseil de ses 

avocats, de ne pas passer de provision au titre de ces aides, en ce que les conditions de 

remboursement des deux premières ne sont pas réunies et en ce que le versement de la 

der nière aide -   avance de trésorerie en attendant la mise en place des financements 

En kú

Total N+1 N+2 N+3

Avance remboursable Région Lorraine (1) 17 200 17 200 17 200

Garantie à première demande Locaux Kléber - - 172

Abandon de créances avec clause de retour à meilleur fortune (2) 871 871 871

Garantie sur emprunts bancaires (3) 1 382 306 1 076 2 950

Engagements hors bilan 19 453 18 377 0 1 076 21 193

Mars.19
Mars.18
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convenus par les partenaires privés et publics  ð peut sõanalyser comme sõinscrivant dans le 

cadre de la participation au capital de GECI Aviation, telle que contractualisée  ¨ lõorigine 

entre le Groupe et la Région .  

 

(2) La société GECI International  a b®n®fici® dõun abandon de cr®ances de 500.000 euros 

accordé par la société XLP Holding ex -GTH en juillet 2004. Cet abandon est assorti dõune clause 

de remboursement éventuel en cas de retour à meilleure fortune. La clause de retour à 

meilleure fortune a  été modifiée par des avenants du 3 octobre 2005, 26 novembre 2009 et 22 

juillet 2010. Cette clause est valable jusquõau 31 d®cembre 2020. Le retour à meilleure fortune 

se d®finit comme suit : des comptes approuv®s par lõassembl®e g®n®rale faisant appara´tre 

pour la deuxième année consécutive un résultat net consolidé supérieur ou égal à 1,3 million 

dõeuros ou une situation nette consolid®e sup®rieure ou ®gale ¨ 5 millions dõeuros, ®tant 

entendu que le calcul de la situation nette consolidée ne tiendra pas compte des montants 

ayant pour origine toute augmentation de capital passée ou future, des opérations internes de 

restructuration et/ou des opérations de refacturation. La clause de retour à meilleure fortune 

nõest pas applicable au 31 mars 2019. La sociét é GECI International  a b®n®fici® dõun abandon 

des intérêts de compte courant, accordé par la société XLP Holding ex -GTH, pour un montant 

de 328 289 euros en mars 2015. Cet abandon est assorti dõune clause de retour ¨ meilleure 

fortune ayant une durée de 5 ans et dont les seuils déclencheurs cumulatifs sur un exercice sont  

: une situation nette positive supérieure à 8,5 milli ons dõeuros et dõun r®sultat net comptable 

avant imp¹t de 0,5 million dõeuros. La clause de retour ¨ meilleure fortune nõest pas applicable 

au 31 mars 201 9.  

Lors de la renégociation des dettes auprès des créanciers durant cet exercice, un des 

abandons de cr®ances obtenus pour une somme de 43 733 euros, a ®t® assorti dõune clause 

de retour à meilleure fortune. La clause de retour à meille ure fortune nõest pas applicable au 

31 mars 2019. 

(3) Les emprunts BNP Paribas et Caisse dõEpargne IDF, de 3 millions dõeuros (capital restant 

dû 1,4 million dõeuros) sont garantis par un nantissement des titres Amundis. Lõemprunt Banque 

Populaire de 0,2 million dõeuros est aujourdõhui enti¯rement rembours®. 

 

Risque de crédit  

Le risque de crédit représente le risque de perte financière pour le Groupe dans le cas où un 

client ou une contrepartie à un instrument financier vi endrait à manquer à ses obligations 

contractuelles.  Ce risque provient essentiellement des créances clients.  

Lõexposition du Groupe au risque de cr®dit est influenc®e principalement par les 

caractéristiques individuelles des clients. Le Groupe a mis en place une politique de suivi des 

cr®ances clients permettant de contr¹ler en permanence lõexposition au risque de cr®dit. Des 

®valuations du profil de risque sont ®tablies pour les clients dont lõencours d®passe un certain 

montant ®tabli via le contrat dõaffacturage.  Le risque de défaillance de ses clients est quant à 

lui limit® compte tenu de la qualit® de son portefeuille constitu®, pour les premiers dõentre eux, 

par de grands groupes industriels mondiaux.  

Les cr®ances clients font lõobjet dõune analyse individuelle déclenchant le cas échéant un 

provisionnement.  Le délai de règlement usuel est de 60 jours.  Les clients dépassant ce délai de 

règlement sont provisionnés à hauteur du risque de non -recouvrabilité en fonction du retard 

constaté et en fonction du  profil du client.  
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Les clients contentieux dont la situation est irrémédiablement compromise sont provisionnés à 

100%. 

Lõexposition maximum au risque de cr®dit est repr®sent®e par la valeur comptable de chaque 

actif financier figurant au bilan . 

 

Risques liés au remboursement des  ORNAN et aux BSAR YA attachés  aux ORNANE du précédent 

contrat .  

Les évènements constitutifs de défaut, qui peut obliger la Société à rembourser les ORNAN non 

converties en principal et intérêts, sont :  

- défaut  de paiement par la Société du principal dû au titre des ORNAN à sa date 

dõexigibilit®; 

- non -respect ou inex®cution par la Soci®t® de tout engagement quõelle a pris au titre 

des ORNAN;  

- d®faut de paiement par la Soci®t® du prix dõacquisition des ORNAN et des BSAR YA 

rattachés aux ORNANE  quõelle est tenue dõacqu®rir en cons®quence de son 

®ventuelle incapacit® dõ®mettre des Actions Nouvelles sur Conversion ou des Actions 

Nouvelles sur Exercice;  

- retrait de la cote sur Euronext Paris des actions de la Société ou suspension de leur 

cotation (¨ lõexception de toute suspension temporaire ¨ la demande de la Soci®t® 

inférieure à 5 jours de bourse);  

- inexactitude ou tromperie matérielle des déclarations et garanties données par la 

Société;  

- défaut de paiement supérieur à 1 million dõeuros, autrement que de bonne foi, de 

toute dette financière ou garantie de dette financière de la Société ou non -respect ou 

inex®cution par la Soci®t® de tout engagement quõelle aurait pris au titre de ces dettes 

ou garanties, non contestées d e bonne foi, qui entrainerait leur exigibilité anticipée;  

- suspension ou arrêt volontaire par la Société de tout ou partie de ses activités 

significatives, cession de tout ou partie de ses actifs significatifs, ouverture dõune 

procédure collective ou simila ire ¨ lõencontre de la Soci®t®; 

- condamnation au paiement par la Soci®t® dõune somme sup®rieure ¨ 150.000 euros, 

non susceptible dõappel ; 

- annonce publique dõun changement de contr¹le de la Soci®t® au sens de lõarticle L. 

233-3 du code de commerce;  

- non -respect par la Société, ses filiales, mandataires sociaux, agents, employés ou 

conseils professionnels de toute loi relative à la corruption, à la lutte contre le 

blanchiment dõargent ou ¨ des sanctions International es. 

Ces éléments constituent des condit ions habituelles, pour ce type dõop®ration. N®anmoins, le 

recours de la Société à ce financement, a pour but de pérenniser sa situation financière, ce qui 

devrait limiter ces risques.  

 

 

Risque de dilution des actionnaires  

Les actionnaires nõexer­ant pas leurs BSAR A pourraient subir une dilution si dõautres 

b®n®ficiaires de BSAR A d®cident de les exercer. Les BSAR A non exerc®s ¨ lõissue de leur 

p®riode dõexercice respective deviendront caducs et perdront toute valeur. 
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Risque sur le cours de lõaction. 

La vente massive sur le march® dõun certain nombre dõactions de la Soci®t® ou de BSAR A 

consécutivement à leur attribution, ou le sentiment que de telles ventes pourraient intervenir, 

pourraient avoir un impact défavorable sur le cours des actions de la So ciété ou sur le cours 

des BSAR A, GECI International  ne peut prévoir les éventuels effets sur le cours des actions ou 

sur le cours des BSAR A des ventes sur le march® dõactions ou de BSAR A. 

La cession des Actions Nouvelles par le porteur des ORNAN ou des BSAR YA est susceptible 

dõavoir un impact d®favorable sur le cours des actions de la Soci®t®. La Soci®t® ne peut pr®voir 

les éventuels effets sur le prix de marché des actions de cette cession. Compte tenu de la 

situation de la trésorerie de la société, il  est probable que la conversion des ORNAN en actions 

nouvelles soit privilégiée, ce qui entrainerait une dilution importante des actionnaires 

historiques. Par ailleurs YA Global Lp nõa pas vocation ¨ garder les actions nouvelles issues de 

la conversion, ce lles-ci étant destinées à être cédées sur le marché à brève échéance, ce qui 

aurait pour effet de peser sur le cours de bourse. Il est rappelé que des 400 ORNAN émises en 

février 2019 seules 100 ont été converties à la date du 15 juillet.  

Dans ce contexte, aucune assurance ne peut être donnée quant au maintien de la corrélation 

entre le cours de bourse des actions de la Soci®t® et le prix dõexercice des BSAR A. En 

cons®quence, le cours de bourse des actions ¨ provenir de lõexercice des BSAR A est 

susceptible dõ°tre inf®rieur au cours de bourse constat® au moment de la fixation du prix 

dõexercice, voire inf®rieur au prix de souscription par action lui-même. Aucune garantie ne peut 

donc être donnée quant à la possibilité pour les investisseurs de reve ndre les actions à provenir 

de lõexercice des BSAR A ¨ un prix sup®rieur ou ®gal au prix de souscription par action r®sultant 

de lõexercice desdits BSAR A. 

 

5.2. Risques liés à l'activité de la Société  

 

Risques liés au marché et à la concurrence  

Le marché dans lequel évolue le Pôle Conseil en Technonologie  est très concurrentiel, 

notamment dans les principaux pays où le Groupe est présent (Angleterre, Inde, Afrique du 

Sud).  

Ce march® se concentre de plus en plus, avec de moins en moins dõacteurs, et le 

référencement devient une étape obligée pour collaborer avec les grands groupes industriels.  

Cette concurrence entre les acteurs pourrait entrainer une baisse des prix et des marges des 

prestations de la Société et par conséquent de ses bénéfices.  

Pour faire face à cette concurrence, GECI International  se spécialise sur des niches où ses 

comp®tences sont reconnues (notamment les m®tiers de la structure et lõint®gration de 

systèmes), élargit sa gamme de services à forte valeur ajoutée, et améliore sa compétitivité en 

travaillant sur des alliances commerciales et/ou capitalistiques.  

Le Groupe a souhait® conserver lõADN des soci®t®s acquises :  EOLEN et ETUD Integral . Ces 

marques ont acquis au cours des dernières années une solide reconnaissance dans leur savoir -

faire  respectif. Le Groupe dispose aujourdõhui dõun portefeuille de clients r®currents dont la 
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majorit® sont des acteurs majeurs des march®s cibl®s par le Groupe. Lõexp®rience et la 

présence auprès de ces prescripteurs sont des atouts indéniabl es pour le Groupe. Néanmoins, 

le Groupe d®ploie tout son effort dõune part, sur ses programmes R&D (avec la solution HPC) et 

dõautre part, sur la recherche de partenariats technologiques gr©ce ¨ une veille permanente. 

Le risque est donc sur une baisse cycl ique du chiffre dõaffaires quand une technologie arrive ¨ 

maturit®, mais elle peut °tre limit®e par lõarriv®e de nouvelles technologies. Les ESN (Entreprises 

des Services du Numérique) concurrentes sont soumises aux mêmes problématiques.  

Dans le domaine de  lõautomobile, les grands acteurs font de plus en plus appel ¨ leurs sous-

traitants. Lõatout majeur de notre filiale est la reconnaissance au fil des ann®es de son savoir-

faire, mais aussi dans sa structure et son organisation, qui permet une réactivité et  une 

adaptabilit®, que nõoffrent pas leurs concurrents. 

 

Risques associés au développement International  

GECI International  intervient sur la scène International e depuis plus de 25 ans. Le Groupe a 

développé un grand savoir -faire, en particulier dans sa capacité à conduire et réaliser des 

projets mobilisant en cas de besoin ses différents bureaux en parallèle. Le développement de 

lõInternational  est une option importante dans le redéploiement stratégique du Groupe, 

notamment concernant lõInde et lõAfrique du Sud. Depuis lõacquisition du Groupe EOLEN, le 

Groupe a ®toff® son implantation gr©ce ¨ la filiale ®tablie au Br®sil (AS+ Do Brasil), dont lõactivit® 

est bien implantée depuis 10 ans. 

Le Groupe pourrait se trouver confronté à des risques inhérents à tou t développement 

International , comme les modifications imprévisibles, par les autorités de contrôle, des 

restrictions ¨ lõexportation, les barri¯res et les tarifs douaniers, la difficult® ¨ g®rer des op®rations 

¨ lõ®tranger, les diff®rences de standards technologiques entre les pays, les lois et les pratiques 

en matière sociale de certains pays, les délais dans les conditions de paiement, les problèmes 

dõencaissement, les instabilit®s politiques, les r®ductions saisonni¯res dõactivit® et lõimposition 

dõ®ventuels impôts et taxes non prévus. Ces facteurs de risque pourraient avoir un effet négatif 

sur les opérations International es du Groupe et donc sur son chiffre dõaffaires, ses r®sultats et sa 

situation financi¯re. Aujourdõhui, le Br®sil est dans une situation économique délicate, mais 

lõancrage de lõactivit® br®silienne du Groupe au sein de ses donneurs dõordre, amoindrit le 

risque. 

 

Risques de dépendance vis -à-vis dõun nombre r®duit de clients 

La strat®gie du Groupe est aujourdõhui ax®e sur un accroissement de sa clientèle, sur une 

extension des activités dans des secteurs connexes, et enfin sur la valorisation de son savoir -

faire et de sa connaissance des march®s internationaux au travers dõune offre de concepts et 

de projets en partenariat ind ustriel. 

Cette stratégie de développement devrait donner au Groupe une diversification beaucoup 

plus importante. Par ailleurs, le Groupe fait valoir son savoir -faire et ses relations privilégiées 

auprès des prescripteurs majeurs, pour entretenir une identi té forte des marques EOLEN et ETUD 

Integral . Cela lui permet dõint®grer de nouveaux clients et de d®velopper de nouveaux 

référencements tout en renforçant ses positions auprès de ses clients historiques . 
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Le tableau ci -dessus indique le poids des clients sur chaque UGT. Le renforcement des 

référencements auprès des clients importants limite le risque.  

 

Risques liés aux fournisseurs ou aux technologies utilisées  

Pour la branche Ingénierie, les technologies externes utilisées par le Groupe sont principalement 

des logiciels de conception, maillage et calcul de structures. Concernant les nouveaux pôles 

portés par les filiales du Groupe EOLEN, les logiciels utilisés sont des logiciels de programmation 

et de conception. Le Groupe est attentif aux évolutions technologiques et fait une veille 

stratégique sur des start -up qui pourraient jouer un r¹le dans ces domaines. Le Groupe sõappuie 

sur des logiciels standards du marc h® faisant r®f®rence dans ses secteurs dõintervention et 

correspondant aux besoins exprim®s par ses clients. Le Groupe ¨ ce jour, nõest pas expos® ¨ un 

risque immédiat ou à moyen terme . 

 

Risques de bonne fin sur les opérations au forfait  

Ces risques concernent, dans le conseil et le service en haute technologie, les contrats au 

forfait. En effet, le fournisseur sõengage sur la r®alisation dõune prestation correspondant au 

cahier des charges initial émis par le client, et ce dans des délais et pour une  somme forfaitaire 

négociée lors de la signature du contrat.  

La gestion des risques sur contrat repose sur un management de programmes qui intègre des 

prévisions régulières, une re -planification des ressources hebdomadaires et une distinction 

précise des r éalisations qui relèvent soit du cahier des charges initial, soit de travaux 

complémentaires hors forfait facturables séparément.  

Des clients historiques peuvent exiger la mise en place de tels contrats. Si tel est le cas, le Groupe 

sõassure que le forfait recouvre les dépenses qui devraient être engagées, que le projet est 

faisable dans les temps impartis en tenant compte dõal®as ®ventuels. La ren®gociation des 

contrats en Afrique du Sud est dans ce cas précis. Par ailleurs, les activités portées par le Gr oupe 

EOLEN sont moins exposées à ce risque, seule la solution HPC est proposée en contrat au forfait, 

les autres activit®s font surtout de lõAssistance Technique (contrats en R®gie). Concernant la 

filiale ETUD Integral , la gestion de projets concerne moins  de 50% de leurs activités à ce jour. 

Néanmoins, le Groupe est attentif aux propositions commerciales ainsi que leurs suivies dès le 

moment où les projets sont gagnés. Le Groupe multiplie la sensibilisation des acteurs, et le 

contrôle concernant ces projet s. Le Groupe est exposé dans une moindre mesure à ce risque . 

France Brésil France Af. Du Sud Israël

TOP 3 58% 94% 40% 100% 100%

TOP 5 70% 97% 53% 100% 100%

TOP 10 85% 100% 82% 100% 100%

Conseil en TechnologieTransformation Digitale
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Risque de prix  

Le risque de prix est le risque de perte qui peut résulter des fluctuations des prix des matières 

premières et autres actifs. De par  son activit®, le Groupe nõest plus concern® par ce type de 

risque, malgr® lõ®largissement de ses activit®s. 

 

Risques en cas de croissance externe  

La Société a réalisé plusieurs opérations de croissance externe significatives ces dernières 

années.  

Ces expé riences pass®es d®montrent quõil nõest pas exclu que le Groupe puisse conna´tre dans 

le futur, des difficult®s dõint®gration des soci®t®s nouvellement acquises. Ces risques sont 

notamment liés aux coûts cachés : litiges non identifiés, engagement hors bila n divers, fuites de 

cerveaux. Ces risques peuvent être liés également à des efforts importants de financement si 

la société intégrée est en difficulté financière. Néanmoins, ces risques sont souvent identifiés au 

cas par cas selon la situation financière d e la société intégrée. Le Groupe se fait souvent 

accompagner dans lõanalyse des donn®es op®rationnelles, juridiques et financi¯res, pour 

limiter les imprévus.  

Le Groupe poursuit sa stratégie de partenariats ou alliances capitalistiques afin de trouver des 

synergies à ses nouvelles activités et/ou consolider ses positions sur des marchés ciblés . 

 

5.3. Risques juridiques  

 

Propriété intellectuelle  

 

A ce jour, la Société n'a jamais eu de litige relatif à ses droits de propriété intellectuelle ou à 

ceux des tiers et ne sõattend pas ¨ ce quõil y en ait dans le futur. La soci®t® estime donc son 

exposition à ce risque extrêmement faible.  

 

Faits exceptionnels et litiges   

 

Le Groupe est partie à un certain nombre de contentieux dans le cadre de la conduite normale 

de ses a ffaires.  

La Direction Juridique Groupe recense pour toutes les soci®t®s du Groupe lõensemble des litiges 

et des risques identifiés (nature, montants, procédure, niveau de risques), en fait un suivi régulier, 

croise ces informations avec celles détenues par la Direc tion des Services Financiers et en rend 

compte r®guli¯rement au Conseil dõAdministration mais ®galement au Comit® dõaudit et aux 

Commissaires aux comptes.  

Le Groupe a passé, si nécessaire, les provisions adéquates afin de couvrir les risques afférents à 

des litiges généraux ou spécifiques.  Les litiges qui seront évoqués ci -après sont le plus 

significatifs.  
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a)  Les litiges li®s ¨ lõactivit® a®ronautique du Groupe :  

¶ Le litige opposant la Société à la Région Grand Est  : Dans le cadre du développement 

du progr amme Skylander en Région Lorraine, le Conseil Régional a passé avec la société SKY 

AIRCRAFT une convention dõengagement partenarial en juin 2010, pr®voyant le versement 

dõune subvention de 9,1 millions dõeuros li®e ¨ lõinstallation de lõactivit® dans la R®gion. Suite 

aux difficultés de financement du programme, le Conseil Régional a octroyé en décembre 

2011 une avance remboursable de 7 millions dõeuros. Enfin le 30 janvier 2012 la soci®t® SKY 

AIRCRAFT a re­u la somme de 5 millions dõeuros au titre dõune convention dõavance de 

tr®sorerie pour permettre la continuit® de lõexploitation. Faute dõavoir pu b®n®ficier des 

financements complémentaires nécessaires à la réalisation complète du programme, la 

soci®t® SKY AIRCRAFT sõest d®clar®e en ®tat de cessation de paiement et une procédure de 

redressement judiciaire a été ouverte le 4 octobre 2012, qui a abouti à la liquidation judiciaire 

de la société le 16 avril 2013. A compter de décembre 2012, le Payeur Général de Lorraine a 

appelé en garantie la société GECI International  pour le remboursement des sommes versées 

à la société SKY AIRCRAFT. La société GECI INTERNATIONAL a assigné le Conseil Régional, le 

Président du Conseil Régional et le Comptable du Conseil devant le Tribunal de Grande 

Instance de Metz, afin d e faire constater quõelle nõest pas tenue du remboursement desdites 

sommes.  

N®anmoins, doit °tre soulign® lõexistence dõun protocole dõaccord conclu en date du 13 f®vrier 

2014, et homologué le 3 mars 2014, dont il résulte  que :  

- si le Tribunal faisait droit aux demandes de la société GECI International , le Conseil 

Régional serait irrecevable ou mal fondé à solliciter le remboursement des sommes 

vers®es, et devrait en outre, restituer la somme de 4 millions dõeuros per­ue en 

applicat ion du protocole.  

- si le Tribunal rejetait les demandes de la société, alors le remboursement serait, en vertu 

de ce protocole, limité  à 10% du résultat annuel net   de la société GECI 

INTERNATIONAL. 

Le contentieux sur le bien -fondé de la créance de la Régi on Lorraine est toujours pendant 

devant le Tribunal de Grande Instance de Metz. La Société a décidé, sur conseil de ses avocats, 

et au regard des arguments développés, de ne pas passer de provision au titre de ces avances 

remboursables. En revanche, le mon tant de 17,1 millions dõeuros (21,1 ð 4) figure dans les 

engagements hors bilan.  

 

¶ La procédure introduite par des actionnaires de GECI AVIATION : La Société GECI 

INTERNATIONAL a été assignée devant le Tribunal de Grande Instance de Paris par 13 

actionnaires, pour diffusion dõinformations financi¯res fausses et/ou trompeuses sur le 

programme SKYLANDER, et qui sollicitent au titre de leur indemnisation la somme de 1,92 million 

dõeuros.  Le dossier devrait être plaidé devant la Juridiction le 28 octobre 2019. Compte tenu 

des éléments juridiques développés, de la jurisprudence applicable, des éléments matériels du 

dossier, et de lõ®tat dõavancement de la proc®dure, aucune provision nõa ®t® engag®e.  

 

b)  Les litiges n®s directement de lõacquisition du Groupe EOLEN : 

 

¶ Le litige Prudõhomal opposant la soci®t® ALTONA International  au cédant des sociétés 

EOLEN Le cédant des sociétés EOLEN a été licencié pour faute lourde le 21 octobre 2015 par la 

société ALTONA International . Il a saisi le Conseil des Prud'hommes de la contestation de son 

licenciement (r®clamant ¨ ce titre 0,60 million dõeuros) ainsi que du paiement dõune garantie 

dõemploi de 5 ans (r®clamant ¨ ce titre 1,30 millions dõeuros). Par jugement en date du 30 juin 

2017, le Conseil des Prud'hommes a rejeté les demandes fondées sur la prétendue garantie 

dõemploi, mais a retenu le caract¯re sans cause réelle et sérieuse  du licenciem ent. A ce titre, 

la société ALTONA International  a été condamnée à verser au cédant des sociétés EOLEN la 
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somme totale de 0,05 million dõeuros, sur la somme de 0,60 millions dõeuros sollicit®e. Tant le 

cédant des sociétés EOLEN que la société ALTONA Intern ational  ont interjeté appel, et 

lõexamen du dossier est pour lõinstant fix® au 4ème  trimestre 2019.  La soci®t®, confiante sur lõissue 

de la proc®dure dõappel, nõa provisionn® aucune somme mais a r®gl® partiellement la 

condamnation prononcée.  

 

¶ Les litiges opposant la société ANTHEA et son dirigeant aux sociétés GECI International , 

ALTONA International  et G roupe  EOLEN sur la validité de la cession et ses conséquences :  Par 

acte du 19 novembre 2015 la société ANTHEA et son dirigeant ont saisi le T ribunal de Commerce 

de Paris, à titre principal, de la nullité de la cession du Groupe EOLEN, réclamant une somme 

de 2,32 millions dõeuros au titre de dommages et int®r°ts. A titre subsidiaire les demandeurs 

sollicitent lõex®cution forc®e de la cession et r®clament notamment le paiement du prix ¨ 

hauteur de 3 millions et soit la remise de 5 milli ons dõactions de GECI International , soit un 

compl®ment de 0,7 million dõeuros.   

Les sociétés GECI International  et ALTONA International  ayant découvert immédiatement après 

lõacquisition du Groupe lõexistence de redressements fiscaux et de contentieux qui leur avaient 

été dissimulés, mais également la distribution de dividendes fictifs et le détournement de 

sommes sur les comptes bancaires , ont formé des demandes reconventionnelles fondées sur 

les manïuvres dolosives affectant le prix, sollicitant notamment une somme de 1,68 million 

dõeuros. La soci®t® Groupe EOLEN, intervenante volontaire dans la procédure, sollicite pour sa 

part  la condam nation du cédant de la société et de la société ANTHEA à une somme de 13,20 

millions dõeuros. Le Tribunal de Commerce de Paris a rejeté toutes les demandes des parties le 

25 novembre 2016. Les sociétés GECI International , ALTONA International  et Groupe EOLEN ont 

interjet® appel de la d®cision. La Cour dõAppel de Paris a ordonn® une expertise portant sur 

lõanalyse de la comptabilit® fournie dans le cadre de la cession et le caract¯re loyal de 

lõinformation. Lõexpertise est en cours ¨ ce jour, et devrait prendre fin en février 2020. La 

proc®dure devant la Cour dõAppel reprendra après la remise du rapport. La somme de 3,45 

millions dõeuros, correspondant au paiement du prix est enregistr®e au passif du Groupe (2,75 

millions au titre de lõoption de rachat de titres dõALTONA + 0,7 million dõeuros au titre du cr®dit 

vendeur)  

 

¶ Le volet pénal  de lõaffaire : Le Cédant de la société et la société ANTHEA ont fait citer 

la société GECI International  et la société ALTONA International  devant une juridiction pénale 

et sollicitent la r®paration dõun pr®tendu pr®judice moral all®gu®. Ce litige sõinscrit dans la 

continuit® de celui portant sur lõacquisition du Groupe EOLEN. La Société GECI International  et 

ALTONA International , qui contest ent fermement les accusations, ont poursuivi le dirigeant de 

la société ANTHEA, ainsi que ses Conseils. Par ailleurs, suite aux nombreuses irrégularités 

commises, et déjà décrites, le Groupe EOLEN a également déposé plusieurs plaintes pénales 

visant des dé lits financiers.  

Les procédures sont en cours. Compte tenu du contexte, la société GECI International  a choisi 

de ne rien provisionner.       

 

c)  Les litiges résultant de la reprise du Groupe EOLEN : 

 

¶ Les litiges opposant la société aux anciens Commissaires aux Comptes  : Les sociétés 

GECI International , ALTONA International  et Groupe EOLEN ont assigné en responsabilité pour 

faute les Commissaires aux comptes en charge de la certification des comptes du Groupe 

EOLEN clos au 31 d®cembre 2014, ainsi quõen rel¯vement de leurs fonctions. Ces proc®dures 

sont au stade de la mise en état.  
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Les litiges opposant la société Groupe EOLEN aux actionnaires de la société ALLIANCE SERVICES 

Plus : Neuf anciens actionnaires de la société ALLIANCE SERVICES PLUS contestent le refus de 

mise en ïuvre de la clause de compl®ment de prix et le recours ¨ une garantie de passif par 

lõancienne Direction de Groupe EOLEN, au titre du protocole de cession de d®cembre 2011. 

Un expert a ®t® d®sign® le 12 juin 2018 aux fins dõexaminer les comptes et d®terminer le REX de 

lõann®e 2012 servant de base de calcul au compl®ment de prix. LõExpert a rendu son rapport 

début juillet  : il écarte un certain nombre de retraitements comptables , révise le REX 2012 et fixe 

le compl®ment de prix ¨ 0,5 million dõeuros. Groupe EOLEN conteste les retraitements, qui ne 

tiennent pas compte du cout des prestations réalisées par la holding au bénéfice de la société 

ALLIANCE SERVICES PLUS. La société fera valoir ses arguments dans le cadre de la procédure 

en cours. Par ailleurs une m®diation a ®t® ordonn®e. La somme de 0,14 million dõeuros a ®t® 

provisionnée  : cette somme correspond au complément de prix que la Société a calculé après 

les retraitements quõelle invoque.  

¶ Les litiges opposant la société aux prestataires et/ou fournisseurs du  Groupe EOLEN 

antérieurs à la cession : Une société sollicitée en 2010 par la société EOLEN Finance  en qualité 

dõagent commercial a assign® la soci®t® dans une premi¯re proc®dure aux fins de la faire 

condamner ¨ lõindemnisation dõune rupture abusive de son contrat, au paiement de 

commissions et factures, et dans une seconde procédure en communication de  pièces sous 

astreinte. La Cour dõAppel de Versailles est aujourdõhui saisie des deux aspects du litige. La 

m®diation ordonn®e par la Juridiction sõest d®roul®e au cours de lõexercice mais nõa pas abouti 

à un accord. Le dossier devrait être examiné par la Cour en octobre 2019, et une expertise 

pourrait être ordonnée face à la complexité du sujet.  

La soci®t® a dõores et d®j¨ r®gl® 0,15 million dõeuros ¨ la soci®t® en cause. Une provision 

suppl®mentaire de 0,15 million dõeuros a ®t® comptabilis®e pour ces deux dossiers. 

 

¶ Le litige opposant le Groupe EOLEN à un établissement bancaire : Un  établissement 

bancaire a assigné la société Groupe EOLEN afin dõobtenir le paiement de la somme de 0,98 

million dõeuros due au titre dõun d®couvert ant®rieur ¨ son acquisition par la société GECI 

International . Compte tenu des graves manquements contractuels de la Banque commis dans 

le cadre de sa relation avec la société, cette dernière forme des demandes reconventionnelles 

dõindemnisation sõ®levant ¨ 4,6 millions. Lõaffaire est toujours au stade de la mise en état. La 

somme sollicitée par la Banque figure bien au passif de la société.  

 

d)  Les litiges propres à la société GECI International  : 

 

Une société avec laquelle des discussions avaient été engagées en 2015 sur un éventuel 

rapprochement sollicite une indemnisation ¨ hauteur de 0,20 million dõeuros pour rupture 

abusive des pourparlers. La société GECI International  a formulé des demandes 

reconventionnelles ¨ hauteur de 0,60 million dõeuros au titre de lõindemnisation des frais 

engagés dans le cadre de ce projet et dans la procédure. Compte tenu du contexte de ce 

dossier, aucune provision nõa ®t® enregistr®e. Ce litige a été plaidé le 13 juin  2019, et la décision 

est intervenue le 5 juillet 2019. La soci®t® a ®t® condmn®e au paiement de 0,1 million dõeuros 

et a interjeté appel.  

e)  Les litiges en droit social  :  

 

En cours dõexercice, aucune condamnation significative et exceptionnelle nõa ®t® prononcée 

contre une société du Groupe.  
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Le Groupe a provisionn® au 31 mars 2019 pour les dossiers en cours la somme quõil estimait 

comme prudente et raisonnable, soit la somme de 0,22 million pour 13 dossiers . 

 

f) Les Contrôles fiscaux  :  

 

Le Groupe EOLEN et ses filiales ont déposé entre 2009 et 2015 des demandes auprès de 

lõAdministration Fiscale aux fins de b®n®ficier de Cr®dit dõImp¹t Recherche (CIR). Ces 

demandes ont abouti à des réponses totalement ou partiellement favorables. Par la suite, ces 

octroi s de CIR ont fait lõobjet de v®rifications, et parfois de redressements.  

Lõ®v¯nement notable survenu au cours de cet exercice est lõaboutissement dõune discussion 

engag®e avec lõAdministration Fiscale en vue de trouver une solution globale et exhaustive aux 

redressements majeurs. Ce choix du Groupe avait comme  objectifs de contr¹ler lõissue des 

dossiers (en ®vitant lõal®a judiciaire), de limiter les couts de repr®sentation dans les proc®dures, 

et dõassainir sa situation ¨ lõ®gard de lõAdministration, tout en pr®servant lõactivit®.  

 

 

Cette discussion a abouti à un accord en mai 2019, portant sur  : 

¶ Pour la société EOLEN Finance  : 

Les CIR déclarés des années 2009 à 2012 (pour un montant de 2,34 millions) ont été 

redress®s pour un montant de 1,37 million dõeuros. La société a toujours considéré que 

les CIR ®taient bienfond®s pour un montant de 0,62 million dõeuros. La n®gociation 

avec lõAdministration Fiscale a abouti ¨ la reconnaissance du bienfond® de la 

d®claration ¨ hauteur de 0,62 million dõeuros, ¨ la r®vision du montant du redressement 

¨ hauteur de 0,75 million dõeuros et ¨ lõapplication dõune remise gracieuse de 0,10 

million dõeuros. Un impact r®sultat de 0,1 million dõeuros (perte) a ®t® enregistr® dans 

les comptes en cours dõexercice.  

Les CIR déclarés  au titre des années 2013 à 2015 (pour un montant de 1,23 million) ont 

fait lõobjet dõune v®rification qui a abouti ¨ une proposition de rectification visant un 

redressement intégral, accompagné de pénalités pour un montant global de 1,7 

million dõeuros. Dans le cadre de la n®gociation engag®e avec lõAdministration Fiscale, 

le redressement serait limit® ¨ la somme de 1,33 million dõeuros, ®tant pr®cis® que ces 

CIR nõayant pas ®t® vers®s int®gralement, lõimpact tr®sorerie se limiterait ¨ 0,69 million 

dõeuros. De plus, lõAdministration Fiscale a consenti une remise gracieuse 

suppl®mentaire ¨ hauteur de 0,11 million dõeuros. Un impact r®sultat de 0,01 million 

dõeuros (perte) a ®t® enregistr® dans les comptes en cours dõexercice. 

 

¶ Pour la société EOLEN Energie  :  

Les CIR d®clar®s des ann®es 2013 et 2014 ont fait lõobjet dõun redressement total pour 

une somme de 0,21 million dõeuros, et ce en raison de lõabsence de production de 

justificatifs. Dans le cadre de la n®gociation avec lõAdministration Fiscale, la société a 

accept® dõannuler ses d®clarations de CIR. Nõayant pas ®t® vers®es, ces sommes nõont 

pas à être restituées.  Un impact r®sultat de 0,21 million dõeuros (perte) a ®t® enregistr® 

dans les comptes en cours dõexercice. 

 

¶ Pour la Société ALLIANCE SERVICES Plus : 

Les CIR octroy®s des ann®es 2011 ¨ 2014 ont fait lõobjet dõun redressement ¨ hauteur 

de 2,48 millions dõeuros. La n®gociation avec lõAdministration Fiscale a abouti ¨ la 

reconnaissance du bienfond® de la d®claration ¨ hauteur de 0,39 million dõeuros, à la 

r®vision du montant du redressement ¨ hauteur de 1,99 million dõeuros, ®tant pr®cis® 

que ces CIR nõayant pas ®t® vers®s int®gralement, lõimpact tr®sorerie se limiterait ¨ 1,06 
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million dõeuros. De plus, lõAdministration Fiscale a consenti une remise gracieuse 

suppl®mentaire ¨ hauteur de 0,20 million dõeuros. Un impact r®sultat de 0,53 million 

dõeuros (perte) a ®t® enregistr® dans les comptes en cours dõexercice. 

 

¶ Pour la société G roupe  EOLEN :  

Les CIR des années 2014 et 2015 ont également été redress és pour un montant de 0,34 

million. Dans le cadre de la n®gociation, lõAdministration Fiscale a consenti ¨ 

lõabandon des p®nalit®s et remise gracieuse. Un impact r®sultat de 0,32 million dõeuros 

(perte) a ®t® enregistr® dans les comptes en cours dõexercice. 

 

La somme globale des remboursements engendr®s par les redressements finaux sõ®l¯ve ¨ 1,99 

million dõeuros. Cet accord pr®voit un r¯glement de 25% (0,5 million dõeuros) ¨ la signature, puis 

un ®chelonnement sur 12 mois (0,12 million dõeuro X 12). Des compensations avec des CIR 

postérieurs validés sont envisagés. Le plan de remboursement de ces sommes figure au plan 

de Trésorerie du Groupe.  

Toujours dans le m°me esprit dõassainissement et de contr¹le de la situation financi¯re, le 

Groupe a régularisé sa si tuation  pour les redressements  : 

- CIR 2012-2013 - société AMUNDIS  : 

Un protocole avec lõAdministration Fiscale a officialis® lõannulation du CIR 2012, le 

retrait des p®nalit®s et le remboursement ®chelonn® du CIR 2013 de 0,27 million dõeuros 

à compter de juin 2018 sur une période de 12 mois.  

- CIR 2009 à 2011 - société EOLEN : 

Un protocole avec lõAdministration Fiscale a pr®vu le remboursement ®chelonn® de la 

somme de 0,17 million dõeuros ¨ compter dõaout 2018 sur une p®riode de 12 mois. Ce 

protocole a ®galement inclus le redressement en mati¯re dõimp¹t sur les soci®t®s visant 

lõann®e 2010, et portant sur la somme de 0,08 million dõeuros. 

 

 

 

La société GECI International  a fait lõobjet dõun redressement en mati¯re dõimp¹ts sur les 

soci®t®s et de taxe sur les salaires, ¨ hauteur de 0,22 million dõeuros, somme qui a ®t® 

provisionnée.  

 

 

5.4. Risques liés à l'organisation de la Société  

Risques liés à une éventuelle perte de collaborateurs clés  

Si le Groupe venait à perdre certains de ses salariés, son activité pourrait en être négativement 

affectée. Toutefois, ce risque a été largement  att®nu® par lõorganisation de la Soci®t® et sa 

structure de management qui avaient été considérablement renforcées au cours des 

pr®c®dents exercices, ainsi que par lõimportance des effectifs, r®duisant fortement la 

dépendance à un petit nombre de salariés  clés. 

Le Groupe a su sõentourer au fil des ann®es de collaborateurs et de dirigeants, dont la 

compétence managériale et technique est reconnue par les clients de premier plan. Elle a ainsi 

d®velopp® un r®seau ®tendu dans son secteur dõactivit®, qui lui permet de réagir rapidement 

en cas de d®part dõhommes cl®s. 
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Une analyse approfondie est apport®e lors des rapprochements capitalistiques. Lõidentification 

des personnes cl®s est primordiale, et lõanalyse du contr¹le interne permet dõacc®l®rer cette 

identific ation et de d®gager ainsi des risques ®ventuels et dõapporter des solutions. 

Certains postes ont d¾ °tre externalis®s pour des soucis de co¾ts. Cette strat®gie nõa pas alt®r® 

la qualité de ses services. Le Groupe prévoit un renforcement de son effectif pou r son projet de 

d®veloppement tout en poursuivant sa politique dõoptimisation de co¾ts. 

A la date de la rédaction de ce document, le Groupe compte une douzaine de collaborateurs 

clés ( trois managers de business unit, une responsable  juridique, un e direct rice  financi ère et  une 

directrice des ressources humaines) . 

 

Risques liés ¨ lõenvironnement 

Les activit®s dõing®nierie du Groupe nõentra´nent pas de risque significatif pour 

lõenvironnement. Plus sp®cifiquement, le Groupe ®tend progressivement l'utilisation de 

technologies informatiques collaboratives propres à faciliter la collaboration à distan ce et à 

limiter les d®placements. Lõenvironnement fait partie des sujets sur lesquels le Groupe entend 

axer ses efforts de développement futur . 

 

5.5. Assurances  

La principale couverture dõassurance regroupe la responsabilit® civile professionnelle et la 

responsabilité civile exploitation de GECI International  et de ses filiales à plus de 50%. Le plafond 

dõindemnisation est dõun maximum de 7,5 millions dõeuros par ann®e dõassurance en 

responsabilit® civile exploitation et de 7,5 millions dõeuros par ann®e dõassurance en 

responsabilité civile professionnelle lim it® ¨ 1 million dõeuros pour ETUD Integral . Lõassureur est 

Tokio Marine Kiln Insurance Limited.  

GECI International  a également souscrit une assurance responsabilité civile pour ses 

mandataires sociaux et ceux de ses filiales, pour un plafond dõindemnisation de 2 millions 

dõeuros par p®riode dõassurance. Lõassureur est AIG Europe Limited.  

En outre, les sociétés du Groupe ont souscrit plusieurs multirisques bureaux.  

Les risques couverts sont de façon générale, les dommages corporels (y compris intoxications  

alimentaires), matériels et immatériels confondus.  

Au 31 mars 201 9, le montant total des primes dõassurance vers®es est de 0, 1 million dõeuros, et 

lors du dernier exercice, le montant sõ®levait ¨ environ 0,1 million dõeuros. 

 

5.6. Le Contrôle Interne  

Le Groupe  a retenu la définition du contrôle interne mentionnée dans  « Les dispositifs de gestion 

des risques et de contrôle interne  » - Cadre de r®f®rence : guide de mise en ïuvre pour les 

valeurs moyennes et petites en date du 22 juillet 2010.  
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Le contrôle intern e comprend un ensemble de moyens, de comportements, de procédures et 

dõactions adapt®s aux caract®ristiques propres de chaque soci®t® et du Groupe qui vise ¨ 

assurer : 

- la conformité aux lois et règlements;  

- lõapplication des instructions et des orientations fixées par la direction générale;  

- le bon fonctionnement des processus internes de la Société, notamment ceux 

concourant à la sauvegarde de ses actifs;  

- la fiabilité des informations financières;  

et, dõune fa­on g®n®rale, contribue ¨ la ma´trise de ses activit®s, ¨ lõefficacit® de ses op®rations 

et ¨ lõutilisation efficiente de ses ressources.  

Toutefois, le contrôle interne ne peut fournir une garantie absolue que les objectifs de la Société 

seront atteints.  

Dans le cadre du Groupe, la Société, en tant  que soci®t® m¯re, veille ¨ lõexistence de dispositifs 

de contrôle interne au sein de ses filiales. Ces dispositifs sont adaptés à leurs caractéristiques 

propres et aux relations entre la Société et ses filiales.  

 

 

 

Organisation du contrôle interne et Activités de contrôle répondant à ces risques  

Le Groupe sõest dot® au cours des derniers exercices dõun ensemble de dispositifs de contr¹le 

interne ¨ la fois par la mise en place de notes de proc®dure, de syst¯mes dõinformation et de 

Reporting/contrôle qu i permettent de s®curiser les diff®rentes ®tapes de lõactivit® tant dõun 

point de vue financier que juridique. Ces règles sont diffusées et appliquées de manière 

homogène pour toutes les filiales du Groupe.  

La Direction Générale a veillé à la mise en place  opérationnelle de ces dispositifs.  

Le système de contrôle interne repose  :  

¶ dõune part sur le fait quõ¨ lõint®rieur de chaque unit® du Groupe opérationnelle ou 

fonctionnelle cõest le Directeur dõUnit® seul qui a le pouvoir dõeffectuer des actes de 

gestion . 

La Direction Juridique du Groupe centralise l'ensemble des données juridiques. Des 

proc®dures juridiques, impliquant lõintervention de la Direction Juridique ¨ diff®rents 

niveaux des proccess d®j¨ existants, ont ®t® mises en place, et notamment lõanalyse 

des risques juridiques et la validation des dispositifs contractuels préalablement à toute 

conclusion de contrat (baux commerciaux, achatsé). 

La Direction Financière, se porte garante de la qualité des informations financières et 

sõassure avec les contr¹leurs l®gaux que la Soci®t® respecte lõensemble des r¯gles qui 

r®gissent la comptabilit® et la gestion dõune entreprise.  

La direction des Ressources Humaines est responsable des missions dõadministration et 

dõexpertise en la mati¯re et ®galement responsable du développement humain et 

social de lõentreprise. 

 

¶ dõautre part, sur un syst¯me de d®l®gation encadrant les actes de gestion qui peuvent 

être pris au niveau des unités.  
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× Outil Boond  ð Déclaration des temps par projets, autorisation 

des congés, gestion des projets, base des contrats 

commerciaux et base des collaborateurs, suivi financier 

dõactivit®, 

× Outil de gestion - les bases CVaden, Monster, qui permettent 

une optimisation des recr utements et d'un contrôle sur 

l'ensemble des annonces passées ainsi qu'une globalisation de 

la fonction recrutement de toutes les unités du Groupe  

× Administration des ventes, facturation et suivi des paiements,  

× Comptabilité,  

× Paie 

 

Ce système est formalisé dans une note de procédure dont les principales rubriques sont les 

suivantes  : 

 

Domaine  Règle de contrôle interne  

Contrats 

commerciaux  

Pour les contrats cadres, les contrats inf®rieurs ¨ 250.000 û, sõil sõagit dõun 

client habituel, seul e la signature du Directeur dõUnit® est n®cessaire 

(modèles de contrat déjà approuvés en amont). Si les contrats ont un 

montant sup®rieur ¨ 250.000 û et/ou que ceux-ci comportent des 

clauses susceptibles de faire courir un risque significatif au groupe, une  

revue technique, juridique et financière des services support et la double 

signature du Directeur dõUnit® et le RAF de lõUnit® sont n®cessaires. 

Contrats particuliers  
Notamment pour les contrats de partenariat, MOU (Protocole 

dõAccord), Letter of Intent (Lettre dõIntention), Shareholdersõ Agreement 

(Pacte dõActionnaires), Cooperation Agreement (Accord de 

Coopération/Collaboration), une revue technique, administrative, 

sociale, juridique et financière des services support et la signature du 

mandataire soci al est nécessaire.  

Embauches, 

Licenciement  

Préalablement au hiring form  (formulaire dõembauche), un requirement 

form  (formulaire de demande/besoin) est établi et permet de formaliser 

et de suivre les demandes.  

Pour les recrutements, intérim, consultants et licenciements productifs, 

les signatures du Directeur dõUnit® concern® et de la Direction G®n®rale 

est nécessaire.  

Pour les recrutements, interim, consultants et licenciements de personnel 

support, la signature du Directeur Général est nécessaire.  

Acha ts 
Pour les achats et investissements, contrats fournisseurs dõun montant 

unitaire supérieur à 2.000 EUR, la signature du Directeur Général est 

nécessaire après examen par le service support concerné.  

Prise de congés et 

temps de présence.  

Le Directeur dõUnit® autorise les prises de cong®s et approuve les temps 

des personnes qui lui sont rattachées.  

Le Directeur Général autorise les prises de congés et approuve les temps 

des Directeurs dõUnit®s. 

Systèmes locaux 

administrés en 

fonction des 

règles Groupe  
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Déplacements et 

notes de frais  

Le Directeur dõUnit® autorise les déplacements ( travel request ) et 

approuve les notes de frais des personnes qui lui sont rattachées . 

Le Directeur Général autorise les déplacements ( travel request ) et 

approuve les notes de frais des Directeurs dõUnit®s. Il autorise ®galement 

les travel request et approuve également les notes de frais des 

collaborateurs  adminsitratif s pour les montants unitaires supérieurs à 500 

Euros. 

Reporting  
Le Directeur dõUnit®, avec le support du Contr¹le de Gestion est 

responsable de la production des re porting dõactivit® : 

- Une Business Review mensuelle comprenant des éléments 

business, finance, Pipe, programme management, RHé 

- Un Reporting financier mensuel pour la gestion et trimestriel pour 

la consolidation.  

- Un Reporting  RH mensuel pour lõeffectif et hebdomadaire 

Trésorerie Centralisée  
Le Directeur dõUnit® est responsable du bon fonctionnement de la 

trésorerie centralisée pour son unité.  

Le Directeur Administratif et Financier informe régulièrement les unités de 

leur solde de compte et des opérations réalisées.  

Signature bancaire et 

paiements  

Le Directeur dõUnit® est responsable des paiements effectu®s ou 

demandés notamment eu égard :  

- au respect de la réglementation (interdiction de remboursement 

dõamendes, de paiement sans justificatifs).  

- au suivi des commandes (non -paiement en double, reprise effective 

des acomptes versés, paiement pour des services reçus).  

- à sa capacité à démontrer que les dépenses ont été réalisées dans 

lõint®r°t de la soci®t®. 

Le Directeur dõUnité rend compte en toute transparence en cas de 

demande.  

Rémunérations  
Le Directeur dõUnit® est responsable du processus dõentretiens 

individuels annuels de son unité et de la préparation des augmentations 

individuelles.  

Le Directeur Général est responsab le du processus dõentretiens 

individuels annuels pour les Directeurs dõUnit®s et de la validation des 

augmentations individuelles et des règles de remboursement sous forme 

de primes de toutes les personnes du groupe ainsi que des règles de 

détermination de s bonus. 

Budget Annuel  
Le Directeur dõUnit® est responsable de la pr®paration du budget 

annuel de son unité, avec le support du Contrôle de Gestion.  

La Direction G®n®rale est responsable de lõapprobation du budget et 

de la fixation des modalités de rémuné ration variable.  

Gestion des contrats 

au forfait  

Mensuellement, les Directeurs dõUnit®s qui ex®cutent des contrats au 

forfait rendent compte à la Direction Générale et à la Direction 

Financi¯re, de lõ®tat des contrats au forfait en cours et ¨ venir. Une 

analyse r®guli¯re de lõavancement et de la projection de la terminaison 

doit être fournie, pour évaluer les risques de dépassements.  
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Référentiel Qualité  
Le Directeur dõUnit® est responsable de l'implémentation du référentiel 

qualité dans son unité.  

La Direction Générale est responsable de la définition de la politique 

qualité du Groupe.  

 

 

 

Pilotage et surveillance du dispositif de contrôle interne  

Les acteurs du contr¹le interne se r®unissent ¨ minima une fois par an lors dõune revue de 

direction afin de  sõassurer que les dispositions pr®vues demeurent pertinentes, ad®quates et 

efficaces.  

Les éléments de sortie de la revue de direction comprennent les décisions et actions relatives :  

¶ à l'amélioration de l'efficacité du système de management de la qualité et de ses 

processus,  

¶ à l'amélioration du produit en rapport avec les exigences du client,   

¶ aux besoins en ressources.   
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Chapitre 6. Comptes Consolidés GECI International 
 

1. Compte de résultat consolidé  

 

 

 

Les comptes consolidés 2018 -2019 intègrent la société GECI Cyber Solutions créée en novembre 

2018. Cette soci®t® nõa pas encore dõactivit®. Le r®sultat net consolid® inclut notamment des 

éléments exceptionnels comme les provisions nettes pour contrôles fiscaux pour 0,6 million 

dõeuros, une charge nette de reprise dõ®l®ments fiscaux pour 2,2 millions dõeuros et 0,6 million 

dõeuros de dotation aux amortissements sur la relation client¯le. 

 

En kú Notes
Avril.18-Mars.19

12 mois

Avril.17-Mars.18

12 mois

Chiffre dôaffaires 1 29 723 27 722

Autres Produits courants 96 389

Coûts directs 2 -21 201 -20 049

Marge sur coûts directs 8 618 8 061

 % du chiffre d'affaires 29,00% 29,08%

Coûts généraux et administratifs 3 -8 520 -8 118

Résultat opérationnel Courant 98 -57

Autres Produits et Charges Opérationnels 4 -3 807 -2 207

Résultat opérationnel Net -3 709 -2 264

Co¾t de lôendettement financier net 5 -226 -350

Autres charges et produits financiers 5 95 -117

Résultat courant avant impôt -3 839 -2 730

Impôts sur les bénéfices 16 21 466

Résultat net avant plus-values nettes sur participations cédées et 

résultat net des activités abandonnées 
-3 819 -2 264

Résultat net des activités abandonnées / destinées à être cédées

Résultat net -3 819 -2 264

Attribuable aux propriétaires de la société mère -3 035 -1 939

Attribuable aux participations ne donnant pas le contrôle -784 -325

(en euros par action) 
Avril.18-Mars.19

12 mois

Avril.17-Mars.18

12 mois

Nombre moyen pondéré d'actions pour le calcul du résultat de base 149 926 740 91 010 870

Nombre moyen pondéré d'actions pour le calcul du résultat dilué 149 926 740 91 077 720

Résultat net de base par action -0,025 -0,025

Résultat net dilué par action -0,025 -0,025

R®sultat net de base par action ï hors r®sultat des activit®s 

abandonnées/destinées à être cédées
-0,025 -0,025

R®sultat net dilu® par action ï hors r®sultat des activit®s 

abandonnées/destinées à être cédées
-0,025 -0,025

Etat du résultat global
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En kú Notes
Avril.18-Mars.19

12 mois

Avril.17-Mars.18

12 mois

R®sultat de lôexercice -3 819 -2 264

Écarts actuariels -63 427

Pertes et profits de conversion des états financiers des filiales en monnaie étrangère -99 -104

Impôt différé constaté directement en situation nette 149 -36

Produits et charges comptabilisés directement en capitaux propres -14 287

Résultat global total -3 833 -1 977

Attribuable aux propriétaires de la société mère -3 018 -1 675

Attribuable aux participations ne donnant pas le contrôle -815 -302

Etat du résultat global
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2. Etat de la situation Financière  

 

 

Etat de la situation financière Comptes Consolidés

En kú Notes Avril.18-Mars.19 Avril.17-Mars.18

ACTIF 

Immobilisations incorporelles 6 9 469 10 187

Immobilisations corporelles 6 596 408

Actifs financiers non courants 6 580 542

Impôts différés 18 1 244 1 160

Total Actifs non-courants 11 888 12 298

Actifs sur contrats en cours 10 130 0

Clients et autres débiteurs 11 8 734 10 188

Actif d'impôt exigible 12 5 752 7 155

Autres actifs courants 12 3 861 10 217

Trésorerie et équivalents de trésorerie 7 3 992 1 059

Total Actifs courants 22 471 28 619

Total Actif 34 359 40 916

PASSIF 

Capital 1 685 1 261

Primes et réserves 1 122 -1 525

Primes liées au capital 64 989 60 328

Réserves consolidées part du groupe -64 687 -62 755

Réserve de conversion 820 902

Résultat consolidé (attribuable aux propriétaires de la société mère) -3 035 -1 939

Total Capitaux propres, attribuable aux propriétaires de la 

société mère
-228 -2 203

Attribuables aux participations ne donnant pas le contrôle -536 309

Total des capitaux propres -764 -1 894

Emprunts et dettes financières 7 4 632 5 865

Provisions non courantes 8 5 757 5 113

Impôts différés 18 629 779

Autres passifs non courants 16 3 151

Total Passifs non courants 11 021 11 909

Emprunts et concours bancaires (part ¨ moins dôun an)7 9 536 8 535

Provisions courantes 8 876 749

Fournisseurs et autres créditeurs 14 3 111 3 558

Passif d'impôt exigible 16 361 93

Autres passifs courants 15 10 219 17 967

Total Passifs courants 24 102 30 901

Total des passifs 35 123 42 811

Total Passif 34 359 40 916
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3.  Tableau des flux de trésorerie consolidés  

 

* Flux net de trésorerie opérationnelle des  opérations poursuivies , ressort à -1,2 million dõeuros. 

Cette sortie nette de tr®sorerie sõexplique par lõimpact cash des pertes constat®es sur lõexercice 

qui sõ®l¯ve ¨ -3,1 millions dõeuros (inf®rieur au r®sultat net de -3,8 millions dõeuros du fait de 

lõimpact significatif des provisions sur lõexercice), impact compens® partiellement par 

lõam®lioration du BFR (-0,3 million dõeuros) notamment du fait du r®ajustement des cr®ances 

CIRs passées.  

En kú
Avril.18-Mars.19

(12 mois)

Avril.17-Mars.18

(12 mois)

FLUX DE TRESORERIE LIE À L'ACTIVITE

Résultat net consolidé -3 819 -2 264

 + Amortissements et provisions 1 183 1 301

- Plus et Moins values de cession d'immobilisations 11

- Autres éléments sans incidence de trésorerie

- Intérêts payés 231 168

- Charge d'impôt (yc impôts différés) -712 -466

Flux de trésorerie avant variation du besoin en fonds de roulement, 

intérêts financiers et impôts
-3 105 -1 261

Impôts versés 1 636 21

Variation de stocks -126

Variation des créances exploitation 8 394 -3 134

Variation des dettes exploitation -8 009 -1 671

Variation du besoin en fonds de roulement d'exploitation 260 -4 805

FLUX DE TRESORERIE
 GENERE PAR l'ACTIVITE - (A) -1 210 -6 046

Décaissements nets sur acquisitions/cessions immobilisations -328 -300

Décaissements sur acquisitions d'immobilisations  incorporelles -32 -32

Encaissements sur cession d'immobilisations incorporelles

Décaissements sur acquisitions d'immobilisations  corporelles -296 -268

Encaissements sur cession d'immobilisations corporelles

Developpement Autofinancé 

Investissements d'exploitations nets -328 -300

Décaissements nets liés aux acquisitions financières (y compris Trésorerie 

des sociétés acquises)
-3

Décaissements nets liés aux acquisitions d'immobilisations financières -80 242

Cession de Titres de participation (Consolidées et non Consolidées)

Trésorerie des activités destinées à être cédées

Regroupement d'entreprises et variation de périmètre (*) -14 -259

Investissements financiers nets -94 -20

FLUX DE TRESORERIE LIE AUX OPERATIONS D'INVESTISSEMENT - (B) -423 -320

Encaissement net sur augmentation de capital 5 095 5 606

Augmentation du Capital des filiales souscrites par des tiers

Augmentation et diminution des actions propres -68

Apports en compte courant -101

Variation nette des emprunts -48 892

   Encaissement d'emprunt 6 879 6 200

   Remboursement d'emprunt -1 227 -1 508

Conversion des Ornanes -5 700 -3 800

Intérêts payés -237 -168

FLUX DE TRESORERIE LIE AUX OPERATIONS DE FINANCEMENT - (C) 4 742 6 229

Variation des cours des devises 11 -86

VARIATION  DE TRESORERIE hors activités abandonnées 3 120 -222

Trésorerie d'ouverture -3 246 -3 023

Variation de trésorerie 3 120 -222

Trésorerie de clôture -126 -3 246

dont disponibilités et quasi disponibilités 3 992 1 059

dont avances perçues de la société d'affacturage -3 097 -2 862

dont autres (découverts...) -1 022 -1 443
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* Flux net de tr®sorerie li®s aux op®rations dõinvestissement, ressort à -0,4 million dõeuros qui 

correspond au renouvellement usuel des serveurs et autres matériels informatiques (PC et 

imprimantes) et mobiliers de bureaux.  

 * Flux net de trésorerie liés aux opérations de financement , ressort ¨ +4,7 millions dõeuros. Durant 

lõexercice, la soci®t® GECI International a ®mis des obligations (partiellement converties en 

action ¨ la date de la cl¹ture) ¨ hauteur de 6,8 millions dõeuros (6,1 millions nets). Ce 

financement a permis, notamment un désendettement à hauteur de 1,2 million dõeuros (+0,2 

de paiment dõint®r°ts).  

 

4.  Etat des variations des capitaux propres consolidés  

 

Le capital social est composé de 168  480 277 actions dõun nominal de 0,01 û.  

Il a ®t® augment® du fait de la conversion de 570 ORNANE / ORNAN sur lõexercice, ce qui 

®quivaut ¨ lõemission de 42,4 millions dõactions.  

Ces conversions se sont accompagn®es de lõexercice de BSA A pour un montant non 

significatif.  

 

 

Capital
Primes et réserves 

liées au capital

Reclassement des 

titres auto-détenus

Réserves de 

conversion

Capitaux propres au 1er avril 2018 1 260 60 328 0 1 251 -65 043 -2 203 309 -1 895

Résultat net de la période -3 035 -3 035 -784 -3 819

Autres ®l®ments du r®sultat global (nets dôimp¹t) : 17 17 -31 -14

Produits et charges comptabilisés directement en 

capitaux propres
-63 -63 0 -63

Effet d'impôt 148 148 0 149

Pertes et profits de conversion des états financiers des 

filiales en monnaie étrangère 
-68 -68 -31 -99

Résultat global de la période -3 018 -3 018 -815 -3 833

Augmentation de capital 5 085 5 085 5 085

Paiements fondés sur des actions

Reclassement des actions propres -68 -68 -68

Variation de pourcentage d'intérêt -4 -4 -4

Autres variations -20 -20 -30 -50

Total des transactions avec les actionnaires 5 085 -93 4 992 -30 4 962

Capitaux propres au 31 mars 2019 1 260 65 413 0 1 251 -68 154 -229 -536 -765

Etat de variation des capitaux propres

Total des capitaux 

propres consolidés
En Kú

Capital et réserves liées

Autres réserves et 

résultat

Capitaux propres 

attribuables aux 

propriétaires de la 

société mère

Capitaux propres 

attribuables aux 

participations ne 

donnant pas le 

contrôle

Catégorie de titres Nombre
Valeur 

nominale en ú

Actions ou parts sociales composant le capital social au début de l'exercice 126 086 474 0,01

Actions ou parts sociales émises pendant l'exercice 42 393 803 0,01

Actions ou parts sociales composant le capital social en fin d'exercice 168 480 277 0,01
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5.  Informations sector ielles  

5.1. Principaux agr®gats du poste de r®sultat par secteur dõactivit® 

 

Au cours de lõexercice 2018-19, GECI International a renforcé sa stratégie de développement 

en repositionnant son mod¯le ®conomique autour de deux p¹les dõactivit® principaux, le 

Conseil en Technologies et la Transformation Digitale. Cette évolution confèr e une meilleure 

lisibilité à la valeur ajoutée proposée par la Groupe à ses employés, ses partenaires et ses clients, 

et simplifie son modèle opérationnel au sein de chacune de ses entités.  

Ainsi, le pôle «  Conseil en Technologies  è rassemble d®sormais lõensemble des activités 

auparavant identifi®es sous lõintitul® ç Ingénierie  è, incluant lõexpertise dans les v®hicules 

autonomes et les nouvelles mobilités.  

La « Transformation Digitale  » est le second pôle. Elle désigne le processus qui consiste, pour une  

organisation, ¨ int®grer pleinement les technologies digitales dans lõensemble de ses activit®s 

pour en obtenir le meilleur. Il sõagit de lõenjeu de nos activit®s pr®sent®es pr®c®demment 

comme sectorielles  : « Informatique et Télécoms  » et « Banque et Fin ance  ». Elles sont donc 

regroup®es sous un m°me p¹le, o½ chacune peut sõappuyer sur les exp®riences de lõautre au 

service de nos clients finaux. Les expertises en High PerformanceComputing et en 

CyberS®curit® trouvent l®gitimement leur place au cïur de ces activités de transformation.  

GECI International constitue la Holding.  

 

  

En Kú

Activité Transf. 

Digitale

Activité Conseil 

en Techno
Holding Total

Activité Transf. 

Digitale

Activité Conseil 

en Techno
Holding Total

Chiffre dôaffaires 20 459 9 264 29 723 19 606 7 873 243 27 722

Coûts directs -14 797 -6 468 -44 -21 310 -13 789 -5 814 -58 -19 661

Marge sur coûts directs 5 661 2 795 -44 8 412 5 817 2 059 185 8 061

 % du chiffre d'affaires 27,7% 30,2% 28,3% 29,7% 26,2% 29,1%

Coûts généraux et administratifs -3 370 -1 999 -2 945 -8 315 -3 714 -1 595 -2 809 -8 118

Résultat opérationnel Courant 2 291 796 -2 990 97 2 103 464 -2 624 -57

 % du chiffre d'affaires 11,2% 8,6% 0,3% 10,7% 5,9% -0,2%

Autres Produits et Charges Opérationnels -3 291 -515 -3 806 -1 112 -93 -1 003 -2 207

Résultat opérationnel Net -1 000 796 -3 505 -3 709 992 371 -3 627 -2 264

Co¾t de lôendettement financier net-207 -25 5 -226 -253 -65 -31 -349

Autres charges et produits financiers 22 70 4 95 -7 -116 7 -116

Résultat courant avant impôt -1 185 842 -3 496 -3 839 731 190 -3 651 -2 730

Impôts sur les bénéfices -823 691 153 21 172 32 262 466

Résultat net -2 008 1 532 -3 343 -3 819 904 222 -3 389 -2 263

Avril.18-Mars.19 Avril.17-Mars.18

Etat du résultat global
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5.2. Principaux agr®gats du poste du bilan par secteur dõactivit® 

 

 

 

5.3. Indication des actifs non courants par zone géographique  

 

 

 

6.  Notes Annexes  

6.1. Faits marquants, activité et perspectives  

Le Groupe poursuit sa politique de redressement. La strat®gie adopt®e ®tant dõajuster les 

positionnements de ses filiales sur des marchés à forte valeur ajoutée, la Société continue de 

renforcer ses différents référencements afin de consolider  ses relations avec les acteurs majeurs 

de ses marchés cibles. Elle déploie également tous ses efforts pour pénétrer de nouveaux 

marchés porteurs (Cybersécurité, services connectés etc).  

 

Å Mise en place dõun financement ¨ moyen terme 

Le Groupe a émis sur lõexercice les 2,8 millions dõeuros dõORNANE restantes de lõengagement 

global initial de 10 millions dõeuros et 4,0 millions dõeuros dõORNANE li®s ¨ un nouvel 

engagement sign® en f®vrier 2019. Cette nouvelle op®ration a obtenu lõapprobation de 

lõAssembl®e Générale Mixte, réunie le 21 septembre 2018.  

Le Groupe avait ®mis le 19 d®cembre 2016, un million dõeuros dõObligations ¨ option de 

Remboursement en Numéraire et/ou en Actions Nouvelles et/ou Existantes (ORNANE) assorties 

de Bons de Souscription dõActions Remboursables (ç BSAR è) au profit de dõun fonds g®r® par 

Yorkville Advisors Global, LP (lõçInvestisseur è), dans le cadre dõun engagement global maximum 

de 5 millions dõeuros. La Soci®t® avait, par la suite, conclu le 23 f®vrier 2017, un avenant ¨ ce 

cont rat dõ®mission, portant ainsi lõengagement global maximum de lõInvestisseur ¨ 10 millions 

En Kú

Actifs sectoriels 23 563 10 796 34 359 Actifs sectoriels 37 278 3 638 40 916

Total Actif 23 563 10 796 34 359 Total Actif 37 278 3 638 40 916

Capitaux propres -764 -764 Capitaux propres -1 894 -1 894

Passif sectoriels 28 688 6 434 35 123 Passif sectoriels 38 224 4 586 42 810

Total Passif 28 688 5 670 34 359 Total Passif 38 224 2 692 40 916

Holding Total

Avril.17-Mars.18

Activtés 

opérationnelles
Holding Total

Avril.18-Mars.19

Holding Total
Activtés 

opérationnelles

Activtés 

opérationnelles

ACTIF 

PASSIF

ACTIF 

PASSIF
Activtés 

opérationnelles
Holding Total

%Î +Ό

Actifs non Courants Sectoriels 21 912 449 22 361 Actifs non Courants Sectoriels 17 301 127 17 428

Total Actif non courant 21 912 0 449 0 22 361 Total Actif non courant 17 301 0 127 0 17 428

ACTIF ACTIF Autres Pays France

Avril.18-Mars.19 Avril.17-Mars.18

France
Union 

Européenne

Eliminations 

inter secteur
Total

Union 

Européenne
Autres Pays

Eliminations 

inter secteur
Total
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dõeuros. Dans la limite de cet engagement global, la Soci®t® a ainsi pu r®aliser des tirages ¨ 

son initiative.  

Ces ORNANE ont ®t® assorties de bons de souscription dõactions remboursables « BSAR YA » et 

ç BSAR YA2 è au profit dõun fonds g®r® par Yorkville Advisors Global, LP (lõçInvestisseurè), les BSAR 

YA2 issus de lõ®mission de la deuxi¯me tranche, et les BSAR YA, issus sur une partie des tranches 

émises ultérieureme nt (cf. tableau ci -dessous) 

Sur les exercices précédents, trois tranches de, respectivement 100, 300 et 320 ORNANE avaient 

été émises.  

Sur lõexercice 2018/2019, les 280 ORNANE restantes ont ®t® ®mises : 

- une première fois le 11 juin 2018 à hauteur de 200  obligations qui ont donné lieu à la création 

de 15  270 559 nouvelles actions. Cette ®mission sõest accompagn®e de lõemission de 5 263 157 

BSAR YA. 

- une dernière fois le 28 août 2018 à hauteur de 80 obligations qui ont donné lieu à la création 

de 8  151 514 nouvelles actions. Cette ®mission ne sõest pas accompagn®e dõemission de BSAR 

YA.  

La totalit® des actions relatives ¨ ces tranches ont ®t® ®mises au cours de lõexercice.  

 

Le 2 ao¾t 2017, afin de limiter lõimpact dilutif de ces tirages pour les actionnaires, la société a 

accompagn® lõ®mission dõORNANE dõune attribution gratuite de 77 326 418 bons de 

souscription dõactions remboursables - BSAR A - au profit des actionnaires de la Société, bons 

dont les caractéristiques sont identiques à celles des BSAR YA 2 attachés à la deuxième tranche 

dõORNANE. Sur lõexercice 2018/2019, 50 476 BSAR A gratuits ont ®t® exerc®s et ont donn® lieu ¨ 

la cr®ation de 12 619 actions nouvelles, pour un montant global de 3 407û. Le contrat court 

jusquõau 31 juillet 2021. 

 

Le Groupe  a ®mis le 13 f®vrier 2019, quatre millions dõeuros dõObligations ¨ option de 

Remboursement en Numéraire et/ou en Actions Nouvelles (« ORNAN ») non assorties de Bons 

de Souscription dõActions Remboursables (ç BSAR è) au profit dõun fonds g®r® par Yorkville 

Advisors Global, LP (lõçInvestisseur è), dans le cadre dõun engagement total de 4 millions dõeuros 

(soient 400 ORNAN au total).  

Ces ORNANE sont dõune valeur nominale de 10.000 euros chacune.  

Le prix de souscription dõune Action Nouvelle est fonction du plus bas des dix (10) cours 

quotidiens moyens pond®r®s par les volumes de lõaction GECI pr®c®dant la conversion des 

ORNANE, ®tant pr®cis® quõil ne peut °tre inf®rieur ¨ la valeur nominale dõune action de la 

Société, soit 0,01 euro.  

Les ORNANE ne portent pas dõint®r°t et ont une maturit® de 12 mois ¨ compter de leur ®mission. 

Arrivées à échéance, les ORNANE non converties doivent être remboursées par la Société.  

 En cas de survenance dõun cas de d®faut, les ORNANE non converties doivent °tre 

remboursées pa r la Société sur demande de YA II CD, Ltd.  
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Les ORNANE peuvent être converties en actions GECI à la demande de leur porteur, à tout 

moment, selon la parité de conversion convenue dans le contrat. Néanmoins la Société dispose 

du choix de remboursement, soit en numéraire, soit en actions nouvelles.  

Les ORNANE constituent des engagements non subordonnés, directs, inconditionnels et non -

assortis de suretés.  

Cette op®ration a re­u lõapprobation des actionnaires de la Soci®t® convoqu®s en assembl®e 

générale extra ordinaire le 21 septembre 2018 aux termes de sa 14ème résolution, le conseil 

dõadministration de la Soci®t® a d®cid® le 5 d®cembre 2018 lõ®mission dõobligations 

remboursables en numéraire et/ou en actions.  

Les titres issus de la conversion de ces bons dõ®mission sont des actions ordinaires de même 

catégorie que les actions existantes de la Société. Elles portent jouissance courante et donnent 

droit, à compter de leur émission, à toutes les distributions décidées par la Société à compter 

de cette date. Elles  sont admises sur la même ligne de cotation que les actions existantes.  

 

Ces financements ont permis de fournir à la Société des moyens supplémentaires 

principalement pour  accélèrer du développement commercial du Groupe et financer son 

besoin en fonds de roulement.  

 

 

 

Å Simplification du Groupe  

La société Groupe EOLEN a décidé la dissolution sans liquidation de la société EOLEN, 

entrainant la transmission universelle de son patrimoine. Cette transmission a été effective le 1er 

avril 2018.  

Suite à  ces op®rations, lõorganigramme juridique du Groupe se pr®sente comme suit : 

Au 31 mars 2019 Tranche 19/12/2016 Tranche 31/07/2017 Tranche 07/02/2018 Tranche 11/06/2018 Tranche 28/08/2018 Tranche 13/02/2019

Nombre d'ORNAN tirées 400                           

Nombre d'ORNAN converties 20                             

Nombre d'actions créées 1 818 181                

Nombre d'ORNANE tirées 100                               300                               320                               200                               80                                 

Nombre d'ORNANE converties 100                               300                               320                               200                               80                                 

Nombre d'actions créées 3 211 392                    30 275 227                  19 918 707                  15 270 559                  8 151 514                    

Nombre de BSAR YA en circulation* 877 192                       -                                7 272 727                    5 263 157                    -                                -                            

Nombre de BSAR YA2 en circulation** -                                44 444 444                  -                                -                                -                                -                            

Valeur du BSA ҐлΣртϵ ҐлΣнтϵ κ п ҐлΣннϵ ҐлΣмфϵ

Échéance 19/12/2020 31/07/2021 07/02/2022 11/06/2022

Nombre de BSAR convertis -                                -                                -                                -                                -                                -                            

Nombre de BSAR A en circulation** 76 662 030                  

Valeur du BSA ҐлΣнтϵ κ п 

Échéance 31/07/2021

Nombre de BSAR A convertis 850 120                       

* Parité 1 pour 1

** Parité 4 pour 1
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6.2. Evènements postérieurs à la clôture  

Au 8 juillet et postérieurement à la clôture, 80 ORNANES ont été converties et ont donné lieu à 

la création de 9  500 000 actions nouvelles.  

Le 11 juin 2019, GECI a cr®® une nouvelle soci®t® afin dõabriter des nouvelles activit®s de Centre 

De Service , GECI Intec.  

Lors du Conseil dõadminsitration du 22 mai 2019, il a ®t® d®cid® ¨ lõunanimit® de fermer les filiales 

dormantes du Groupe (ACREA et ETUD Roumanie ð filiales dõETUD Integral ð et AS+ Canada ð 

filiale de ALLIANCE SERVICES Plus). 

 

6.3. Evolution du périmètre de consolidation  

Le périmètre de consolidation est présenté dans le tableau des filiales et participations.  

Lõorganigramme est pr®sent® ci -dessus dans le paragraphe sur les faits marquants (6.1).  

Les sociétés ETUD Iberica et CONCEPT 21, détenues par la société ETUD Integral, ne sont pas 

int®gr®es globalement car cette derni¯re nõa pas le contr¹le exclusif sur elles. Les soci®t®s R&D 

et Acrea, toujours d®tenues par la soci®t® ETUD Integral, nõont pas dõactivit®s comme durant 

les précédents exercices.  

La soci®t® EOLEN a fait lõobjet dõune transmission universelle de patrimoine dans le p®rim¯tre 

de la société Groupe EOLEN, depuis le 1er avr il 2018. 

La société GECI Cyber Sécurité, société nouvelle créée en novembre 2018 et est, depuis son 

acquisition, intégrée globalement au périmètre 31 mars 2019 (détention à 100% du capital par 

le Groupe).  

La société GECI South Africa a été dissoute et par  conséquent sortie du périmètre.  

 

  

GECI International SA
Holding 

(France)

Holding

GECI Ltd
(UK)

Services
100%
100%

GECI Ukraine
(Ukraine)

Services
100%
100%

Altona International
(France)

Services
80%
80%

GECI Transportation & 
Engineering India (India)

Services
100%
100%

Groupe EOLEN
(France)

Ingénierie IT
100%
80%

EOLEN Finance
(France)

Ingénierie IT
51%

40,8%

Alliance Services Plus
(France)

Ingénierie IT
100%
80%

Amundis
(France)

Ingénierie IT
100%
80%

Riskalis Consulting
(France)

Ingénierie IT
82,2%
33,5%

Alliance Services + Bresil
(Brésil)

Ingénierie IT
93,4%
74,7%

Alliance Services + Canada
(Canada)

Ingénierie IT
100%
80%

Serge Bitboul 
& XLP holding

Air Invest

ETUD Integral
(France)

Ingenierie 
Automobile

100%
100%

ETUD Iberica
(Spain)

Ingénierie 
Automobile

50%
50%

R & D
(Romania)

Ingénierie 

Automobile

49%
49%

Concept 21
(France)

Ingénierie 

Automobile

49%
49%

Acrea
(France)

Ingénierie 

Automobile

60%
60%

GECI Advanced 
Technologies (Israël)

Ing. Auto. et 
Cyberscurité

100%
100%

% de contrôle
% de détention

GECI Cyber Solutions

Cybersécurit

é

100%
100%
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6.4. Base de préparation des états financiers consolidés, et 

continuit® dõexploitation  

En application du règlement européen n° 1606/2002 du 19 juillet 2002, les comptes consolidés 

du Groupe GECI International au titre de lõexercice clos au 31 Mars 2019, ont été établis selon 

les normes et interpr®tations IFRS telles quõadopt®es par lõUnion Europ®enne au 31 mars 2019. 

Le r®f®rentiel int®gral des normes adopt®es au sein de lõUnion Europ®enne peut °tre consult® 

sur le site internet de la Commission europ®enne ¨ lõadresse suivante : 

http://ec.europa.eu/internal_market/accounting/ias/index_fr.htm  

Les états financiers consolidés sont présentés en milliers dõeuros et ont ®t® arr°t®s par le conseil 

dõadministration du 24 juillet 2019. Conform®ment ¨ la l®gislation fran­aise, ils seront consid®r®s 

comme d®finitifs lorsquõils auront ®t® approuv®s par les actionnaires de GECI International lors 

de lõassemblée générale annuelle convoquée pour le 19 septembre 2019.  

Les principes comptables ainsi que les m®thodes dõ®valuation, appliqu®s aux comptes Groupe 

clos le 31 mars 2018 ont été reproduits aux états financiers consolidés Groupe clos le 31 mars 

2019, à lõexception des effets des nouvelles normes et interpr®tation tels que d®crits ci-dessous.  

Les comptes au 31 Mars 2019 ont ®t® ®tablis dans le cadre dõun principe de continuit® 

dõexploitation dans la mesure o½ celle-ci doit sõappr®cier sur un horizon de 12 mois à compter 

de la date de cl¹ture, soit jusquõau 31 mars 2020. A ce titre, un plan de tr®sorerie a ®t® soumis 

aux auditeurs et valid® par le Conseil dõadministration du 24 juillet , basé sur le budget lui -même 

valid® par le Conseil dõadminsitration du 22 mai. Le suivi de ce plan se fait quotidiennement, et 

présente un excédent à la fin de la période de 12 mois, en tenant compte des frais généraux 

rationalis®s et des perspectives raisonnables dõ®volution pour les soci®t®s op®rationnelles. La 

Direction de  GECI International réalise de manière régulière un suivi et une actualisation de ce 

plan de trésorerie présenté au Conseil qui a arrêté les présents comptes le 24 juillet 2019.  

La Soci®t® sõest engag®e ¨ prendre certaines mesures structurelles qui, associées à la 

recherche dõun nouveau financement, devraient lui permettre à la Société de faire face à ses 

obligations financières pour les douze prochains mois.  

Pour lõ®laboration de ses hypoth¯ses, ¨ chaque cl¹ture, la Soci®t® proc¯de ¨ lõanalyse des 

risques et provisions qui peuvent survenir ou/et devenir certains sur une période de 12 mois à 

partir de la date de cl¹ture. Lõappr®ciation se fait, au cas par cas, et si des impacts de sorties 

de trésorerie doivent être envisagés, ces risques/provisions sont pris  en compte dans les 

pr®visions de tr®sorerie servant de base au principe de continuit® dõexploitation. 

A lõarr°t® des comptes au 31 mars 2019 et selon la m°me m®thode que lors de cl¹ture 

pr®c®dentes, des risques et provisions nõont pas ®t® inclus dans les prévisions de trésorerie, en 

se basant sur plusieurs critères - lõ®tat dõavancement des proc®dures (absence de cl¹ture 

dõinstruction, ®changes entre les parties, nouvelles demandes envisag®es par la Soci®t®é), 

lõanalyse juridique des dossiers, le caract¯re certain/incertain des probabilités de sorties de 

trésorerie - et en tenant compte des avis des conseils juridiques de la Société.  Les hypothèses 

retenues intègrent les développements à date, les différentes échéances procédurales, et 

avancements qui sont mentionnés dans la note 8 « Provisions ». Si, de façon systématique et 

sans analyse des dossiers, tous les risques et provisions avaient été intégrés dans le plan de 

trésorerie en ne tenant compte que des sommes alléguées par les demandeurs, ou des sommes 

provisionn®es, lõappr®ciation du principe de continuit® dõexploitation serait diff®rente et 

conduirait à une remise en cause dudit principe.  

Le plan de trésorerie intègre les échéances et obligations financières, y compris celles des filiales 

http://ec.europa.eu/internal_market/accounting/ias/index_fr.htm
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du Groupe, no tamment le remboursement des dettes bancaires, les dettes fiscales et sociales 

pour un montant global de 2,3 millions dõeuros, qui ont fait lõobjet de demandes dõ®talement.  

Enfin, le Groupe a mis en place depuis plus dõun an la restructuration de ses co¾ts de 

fonctionnement et renforc é son équipe commerciale et son équipe de recrutement, afin de 

redynamiser son chiffre dõaffaires. De nouvelles r®ductions des co¾ts de fonctionnement, sont 

envisag®es afin dõall®ger les co¾ts de structure. Par ailleurs, le Groupe a entamé une 

n®gociation avec son partenaire bancaire principal, pour lõaccompagner dans sa d®marche 

de restructuration de ses dettes et lõaccompagnement de sa croissance. 

 

6.5. Normes, amendements et interprétation nouvelles 

applicables à compter du 1er avril 2018  

Å IFRS 9 « Instruments financiers : comptabilité de couverture », adoptée par 

lõUnion europ®enne le 22 novembre 2016. Cette norme remplace la norme IAS 39 sur 

les instruments financiers. Le Groupe applique les dispositions relatives au classemen t 

et ¨ lõ®valuation des instruments financiers et ¨ la d®pr®ciation des actifs financiers ¨ 

compter du 1er janvier 2018 de manière rétrospective sans ajustement des comparatifs 

lors de la premi¯re application. Les cons®quences de lõentr®e en vigueur de la norme, 

notamment en ce qui concerne le traitement des ren®gociations de dettes, nõont pas 

dõimpact sur les comptes du Groupe. 

Å IFRS 15 « Produits des activités ordinaires tirés des contrats conclus avec des 

clients è, adopt® par lõUnion europ®enne le 22 septembre 2016. L'IASB et le FASB ont 

publié en mai 2014 la norme IFRS 15, qui révise les modalités de comptabilisation du 

chiffre dõaffaires et remplace les normes IAS 18, Produits des Activit®s Ordinaires et IAS 

11, Contrats de Construction. IFRS 15 établ it un principe fondamental selon lequel la 

comptabilisation des produits résultant de contrats avec les clients doit traduire le 

montant auquel un vendeur s'attend à avoir droit lors du transfert à un client du 

contrôle d'un bien ou d'un service.  

Amendemen ts ¨ IFRS 15, adopt®s par lõUnion europ®enne le 31 octobre 2017. Il sõagit 

de clarifications apportées à la norme IFRS 15 : identification des obligations de 

performance, mise en ïuvre des dispositions permettant de distinguer un ç agent è 

dõun ç principal è, licences, dispositions transitoires. Le Groupe nõa pas constat® 

dõimpact sur le r®sultat et les capitaux propres. 

Å Amendements ¨ IFRS 4 ç Application dõIFRS 9 en combinaison IFRS 4 Contrats 

dõassurance è, adopt®s par lõUnion europ®enne le 3 novembre 2017. Ils visent à 

remédier aux conséquences comptables temporaires du décalage entre la date 

dõentr®e en vigueur de la norme IFRS 9 et celle de la nouvelle norme sur les contrats 

dõassurances rempla­ant la norme IFRS 4 (IFRS 17). 

Å Amendements à IFRS 2 « Classification et évaluation des transactions dont le 

paiement est fond® sur des actions è, adopt®s par lõUnion europ®enne le 26 f®vrier 

2018. Cet amendement a trois volets qui concernent : les effets des conditions 

dõacquisition des droits sur lõ®valuation dõun paiement fond® sur les actions et r®gl® en 

trésorerie, les paiements fondés sur des actions et soumis à une retenue fiscale, et une 

modification des conditions dõun paiement fond® sur des actions, qui ne serait plus 

réglé en trésorerie mais en instr uments de capitaux propres  

Å Améliorations annuelles des IFRS (cycle 2014 -2016), adopt®es par lõUnion 
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Européenne le 7 février 2018. Ces améliorations apportent des amendements mineurs 

aux normes IFRS 1 « Première adoption des normes IFRS », IFRS 12 « Informations à fournir 

sur les int®r°ts d®tenus dans dõautres entit®s è et IAS 28 ç Participations dans des 

entreprises associées et des coentreprises ».  

Å Amendements ¨ IAS 40 ç Transfert dõimmeubles de placement è, adopt®s par 

lõUnion europ®enne le 14 mars 2018. LõIASB pr®cise les paragraphes 57 et 58 de la 

norme IAS 40. Une entité doit transférer un bien immobilier depuis (ou vers) la catégorie 

ç Immeubles de placement è si, et seulement si, il existe une indication dõun 

changement dõutilisation. Il y a changement dõutilisation lorsque le bien immobilier 

devient, ou cesse dõ°tre, un immeuble de placement au sens de la d®finition de ce 

terme et quõil y a des indications attestant de ce changement. 

 

Å IFRIC 22 « Transactions en monnaies étrangères et contreparti e anticipée », 

adopt® par lõUnion europ®enne le 28 mars 2018. Cette interpr®tation traite la question 

du cours de change ¨ retenir lorsquõun paiement anticip® a ®t® effectu®. 

Les autres amendements dõapplication obligatoire ¨ compter du 1er avril 2018 nõont pas 

dõincidence significative sur les ®tats financiers consolid®s du Groupe. 

 

6.6. Normes, amendements et interprétation adoptées par 

lõIASB mais non encore applicables ¨ fin mars 2019 

GECI International nõa pas appliqu® de fa­on anticip®e des nouvelles normes et interprétations 

publi®es dont lõapplication ne sera obligatoire quõ¨ compter de lõexercice ouvert le 1er avril 

2018. Il sõagit des normes et interpr®tations suivantes : 

Le Groupe GECI International estime quõ¨ ce stade, lõincidence de lõapplication de ces 

dispositions ne peut être déterminée avec une précision suffisante.  

Å IFRS 16 ç Contrats de location è, adopt® par lõUnion europ®enne le 31 octobre 2017 ; La 

date dõentr®e en vigueur est pr®vue au 1er janvier 2019 selon lõIASB. Le 13 janvier 2016, lõIASB a 

publié la norme IFRS 16, qui remplacera la norme éponyme IAS 17, ainsi que les interprétations 

correspondantes (IFRIC 4, SIC 15 et SIC 27). Le changement le plus important est que tous les 

contrats de location concernés seront portés au bilan des pre neurs, ce qui donnera une 

meilleure visibilité de leurs actifs et de leurs passifs.  

Å Amendement à IFRS 9 « Caractéristiques de remboursement anticipé avec 

r®mun®ration n®gative è, publi® le 12 octobre 2017 ; adopt® par lõUnion europ®enne le 22 mars 

2018 ; La date dõentr®e en vigueur est pr®vue au 1er janvier 2019 selon lõIASB. 

Au 31 mars 2019, le Groupe nõa pas adopt® ces interpr®tations par anticipation et est en cours 

dõanalyse des impacts potentiels. 

 

6.7. Normes, interprétations et amendements non adoptés p ar 

lõUnion Europ®enne 

Nouvelle norme en attente dõadoption par lõUnion Europ®enne dont lõapplication est possible 

à partir du 1er janvier 2019 :  
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Å Amendements à IAS 28 « Intérêts à long terme dans les entreprises associées et 

coentreprises », publiés le 12  octobre 2017 ; Lõadoption par lõUnion europ®enne est attendue 

courant 2018. La date dõentr®e en vigueur est pr®vue au 1er janvier 2019 selon lõIASB. 

Å Améliorations annuelles des IFRS (cycle 2015 -2017), publiées le 12 décembre 2017 ; 

Lõadoption par lõUnion europ®enne est attendue courant 2018. La date dõentr®e en vigueur est 

pr®vue au 1er janvier 2019 selon lõIASB. Ces am®liorations apportent des modifications aux 

normes IFRS 3 ç Regroupements dõentreprise è, IFRS 11 ç Partenariats è, IAS 23 ç Co¾ts dõemprunts 

» et IAS 12 « Impôt sur le résultat ».  

Å Amendements à IAS 19 « Modification, réduction ou liquidation de régime », publiés le 

7 f®vrier 2018 ; Lõadoption par lõUnion europ®enne est attendue courant 2018. La date dõentr®e 

en vigueur est prévue au 1er janvier 2019 selon lõIASB. 

Å IFRIC 23 ç Positions fiscales incertaines è, publi®e le 7 juin 2017 ; Lõadoption par lõUnion 

europ®enne est attendue. La date dõentr®e en vigueur est pr®vue au 1er janvier 2019 selon 

lõIASB 

Å IFRS 17 ç Contrats dõassurance è, publi® le 18 mai 2017 ; La date dõentr®e en vigueur est 

pr®vue au 1er janvier 2021 selon lõIASB. La norme IFRS 17 pose les principes pour la 

reconnaissance, lõ®valuation, la pr®sentation et les informations ¨ fournir concernant les 

contrats dõassurance dans le champ dõapplication de la norme. Cette norme est sans impact 

sur les comptes.  

Å Amendements au cadre conceptuel des IFRS, publi®s le 29 mars 2018 ; Lõadoption par 

lõUnion europ®enne est attendue courant 2019. La date dõentr®e en vigueur est pr®vue au 1er 

janvier 2020 selon lõIASB. 

Au 31 mars 2019, le Groupe nõa pas adopt® ces interpr®tations et est en cours dõanalyse des 

impacts potentiels.  

 

6.8. Règles de présentation  

Les états financiers consolidés sont établis selon les normes comptables internationales (IFRS ð 

International Financial Reporting Standards) applicables au 31 mars 2019.  

En application des normes de présentation IFRS, le Groupe présente au bilan, de façon  

séparée, ses actifs courants et non -courants et ses passifs courants et non -courants.  

Le Groupe a class® en actifs et passifs courants les actifs et passifs quõil sõattend ¨ r®aliser, ¨ 

consommer ou ¨ r®gler durant son cycle normal dõexploitation, lequel peut sõ®tendre au-delà 

des 12 mois apr¯s la cl¹ture de lõexercice. Les actifs et passifs courants, hors cr®ances et dettes 

financières à court terme constituent le besoin en fonds de roulement du Groupe . 

 

6.9. Méthodes de consolidation  

Le Groupe applique les no uvelles normes relatives au périmètre de consolidation IFRS 10, 11, 12 

et IAS 28. 

La norme IFRS 10 définit le modèle unique de contrôle fondé sur trois critères : « un investisseur 

contr¹le une entit® lorsquõil est expos® ou quõil a le droit de rendements variables en raison de 

ses liens avec lõentit® et quõil a la capacit® dõinfluer sur ces rendements du fait du pouvoir quõil 



69  Comptes Consolidés GECI International 
   

 

détient sur celle -ci ». 

Dans les faits, les sociétés dont le groupe détient directement ou indirectement la majorité des 

droits de v ote en assembl®e g®n®rale, au Conseil dõadministration, lui conf®rant le pouvoir de 

diriger leurs politiques opérationnelles et financières, sont généralement réputées contrôlées et 

consolid®es selon la m®thode de lõint®gration globale. Cõest notamment le cas des filiales au 

Royaume Uni, en Afrique du Sud, en Inde et en Ukraine.  

La norme IFRS 11 définit la manière dont doit être traité un partenariat au travers duquel au 

moins deux parties exercent un contrôle conjoint. En application de cette norme, seuls deux 

types de partenariat existent : les co -entreprises et les activités conjointes, la classification des 

partenariats sõeffectuant sur la base des droits et obligations de chacune des parties dans le 

partenariat, en prenant en compte la structure, la for me juridique des accords, les droits 

conférés à chacune des parties par les accords, ainsi que les faits et circonstances le cas 

échéant.  

Une co -entreprise est un partenariat dans lequel les parties (« co -entrepreneurs ») qui exercent 

un contrôle conjoint sur lõentit® ont des droits sur lõactif net de celle-ci.  

Une activité conjointe est un partenariat dans lequel les parties (« coparticipants ») ont des droits 

directs sur les actifs, et des obligations au titre des passifs de lõentit®. 

La norme IFRS 12 « Informations ¨ fournir sur les participations dans dõautres entit®s è d®finit les 

informations à mentionner dans les états financiers annuels au titre des participations dans des 

filiales, partenariats, entités associés ou entités structurées non consolidée s. 

Le périmètre de consolidation est détaillé au 6.3.  

Tous les comptes des sociétés comprises dans le périmètre de consolidation sont arrêtés au 31 

Mars 2019 ¨ lõexception des filiales br®silienne et israelienne. 

 

6.10. Recours à des estimations et aux jugements  

La pr®paration des ®tats financiers selon les IFRS n®cessite de la part de la Direction dõeffectuer 

des estimations et de faire des hypoth¯ses qui ont un impact sur lõapplication des m®thodes 

comptables et sur les montants des actifs et des passifs, des p roduits et des charges. Les valeurs 

r®elles peuvent sõav®rer diff®rentes des valeurs estim®es. 

Les estimations et les hypothèses sous -jacentes sont r®examin®es de fa­on continue. Lõimpact 

des changements dõestimation comptable est comptabilis® au cours de la période du 

changement et de toutes périodes ultérieures affectées.  

 

6.11. Conversion des comptes libellés en devises étrangères  

Les états financiers des filiales étrangères sont intégrés selon les normes IFRS 21, avec la 

conversion dans la monnaie de présenta tion (euro).  
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6.12. Instruments financiers  

¶ Instruments financiers non dérivés . Les instruments financiers non dérivés comprennent 

les placements dans des instruments de capitaux propres et les titres dõemprunts, les 

créances et autres débiteurs, la trésorerie et les équivalents de trésorerie, les prêts et 

emprunts, et les fournisseurs et autres créditeurs.  

La trésorerie et les équivalents de trésorerie comprennent les dépôts à vue et les 

découverts bancaires remboursables à vue et qui font partie intégrante de la gestion 

de la tr®sorerie du Groupe assortis dõune ®ch®ance ¨ lõorigine inf®rieure ou ®gale ¨ 

trois mois.  

 

¶ Placements d®tenus jusquõ¨ leur ®ch®ance. Lorsque le Groupe a lõintention et la 

capacit® de d®tenir des titres dõemprunt jusquõ¨ lõ®ch®ance, ils sont classés en tant 

que placements d®tenus jusquõ¨ leur ®ch®ance. Apr¯s leur comptabilisation initiale, 

les placements d®tenus jusquõ¨ leur ®ch®ance sont ®valu®s au co¾t amorti, selon la 

m®thode du taux dõint®r°t effectif, diminu® du montant dõ®ventuelles pertes de valeur.  

 

¶ Actifs financiers disponibles à la vente . Les placements du Groupe en titres de capitaux 

propres et en certains titres dõemprunts sont class®s en tant quõactifs disponibles ¨ la 

vente. Après leur comptabilisation initiale, ils sont évalu és à la juste valeur et toute 

variation en r®sultant est comptabilis®e directement en capitaux propres, ¨ lõexception 

du montant des pertes de valeur et, pour les éléments monétaires disponibles à la 

vente, des écarts de change. Lorsque ces placements sont  décomptabilisés, le cumul 

des profits ou pertes comptabilisé en capitaux propres est transféré en résultat.  

 

¶ Actifs financiers à la juste valeur par le biais du compte de résultat . Un instrument est 

class® en tant quõactif financier ¨ la juste valeur par le biais du compte de r®sultat sõil 

est détenu à des fins de transactions ou désigné comme tel lors de sa comptabilisation 

initiale. Les instruments financiers sont désignés comme étant à la juste valeur par le 

biais du compte de résultat si le Groupe gère  de tels placements et prend les décisions 

dõachat et de vente sur la base de leur juste valeur en accord avec la politique de 

gestion du risque ou la stratégie de placement du Groupe. Lors de leur 

comptabilisation initiale, les coûts de transaction direct ement attribuables sont 

comptabilis®s en r®sultat lorsquõils sont encourus. Les instruments financiers ¨ la juste 

valeur par le biais du compte de résultat sont évalués à la juste valeur, et toute variation 

en résultant est comptabilisée en résultat.  

 

¶ Autr es. Les autres instruments financiers non dérivés sont évalués au coût amorti selon 

la m®thode du taux dõint®r°t effectif, minor® du montant des pertes de valeur. 
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6.13. Regroupement dõactivit®s 

Un regroupement dõactivit®s peut impliquer lõachat par une entit® des titres dõune autre entit® 

ou lõachat de tout ou partie des ®l®ments dõactifs nets dõune autre entit® qui, ensemble, 

forment une ou plusieurs activités.  

Lõ®cart dõacquisition repr®sente la diff®rence non affect®e, ¨ la date de prise de contr¹le, 

entre le co¾t dõacquisition dõune soci®t® ou dõune activit®, et la part du Groupe dans lõactif 

net de cette soci®t® ou de cette activit®, apr¯s lõ®valuation ¨ leur juste valeur des actifs et 

passifs identifiables de lõentreprise acquise en conformit® avec la norme IFRS 3. 

Les ®carts dõacquisition positifs sont inscrits ¨ lõactif et sont soumis ¨ un test de perte de valeur 

annuel.  

Les ®carts dõacquisition n®gatifs sont comptabilis®s directement en r®sultat de lõexercice 

dõacquisition. 

 

6.14. Date dõeffet des acquisitions et des cessions  

Le compte de résultat consolidé intègre les résultats des sociétés acquises au cours de 

lõexercice ¨ compter de leur date de prise de contr¹le et ceux des soci®t®s c®d®es en cours 

dõexercice jusquõ¨ leur date de cession. 

 

6.15. Actifs non coura nts détenus en vue de la vente et activités 

abandonnées  

Une activité abandonnée correspond à une activité ou une zone géographique significative 

pour le groupe, faisant soit lõobjet dõune cession, soit dõun classement en actif d®tenu en vue 

de la vente. Le s éléments du résultat et du tableau des flux de trésorerie relatifs à ces activités 

abandonnées ou en cours de cession sont présentés sur des lignes spécifiques des états 

financiers pour toutes les périodes présentées. De ce fait, certains éléments du com pte de 

r®sultat et du tableau des flux de tr®sorerie de lõexercice pr®c®dent font lõobjet de 

reclassements afin de présenter une information comparative relative à ces activités 

abandonnées.  

 

6.16. Chiffre d'affaires  

Le chiffre d'affaires correspond au montant des prestations de services liées aux activités 

courantes des sociétés.  

Pour certains contrats particuliers, la société peut être amenée à effectuer une estimation des 

temps restants ¨ r®aliser et du chiffre dõaffaires additionnel qui sera factur® sur les travaux 

compl®mentaires r®alis®s. Lorsque les travaux compl®mentaires nõont pas encore fait lõobjet 

dõavenants formalis®s, la soci®t® effectue une estimation des heures qui seront in fine factur®es. 

Les frais généraux commerciaux, administratifs et financi ers sont directement pris en charge 

dans lõexercice. 
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6.17. Subventions et cr®dits dõimp¹ts 

Les subventions publiques sont comptabilisées en revenus, sur une base systématique sur les 

p®riodes n®cessaires pour les rattacher aux co¾ts li®s quõelles compensent. Les subventions liées 

au résultat sont inscrites sur la ligne « Autres Produits courants ».  

Les cr®dits dõimp¹t relatifs ¨ des d®penses dõexploitation (cr®dit dõimp¹t rechercheé) sont 

comptabilisés en résultat opérationnel en déduction des charges auxquels i ls se rapportent 

suivant un traitement identique aux subventions.  

Lorsque les subventions concernent des dépenses de développement qui ont été activées, le 

montant total est étalé sur la durée de vie des dépenses activées afin de compenser les 

dotations au x amortissements du bien concern®. Si les d®penses activ®es nõont pas encore 

donné lieu à des amortissements, le montant de ces subventions est neutralisé en produit 

constat® dõavance. 

 

6.18. Résultat opérationnel courant  

Le résultat opérationnel courant retrace  la performance opérationnelle du Groupe. Le résultat 

op®rationnel courant correspond au r®sultat dõexploitation avant prise en compte des 

événements inhabituels, anormaux et peu fréquents, constitués principalement des coûts de 

restructuration, des pertes  de valeur des actifs (y compris les goodwills), des plus ou moins -value 

de cession, dõautres produits et charges dõune mat®rialit® significative. 

 

6.19. Autres produits et charges opérationnels  

Il sõagit de produits ou charges inhabituels, anormaux, peu fr®quents et de montants significatifs 

que le Groupe présente de manière distincte pour faciliter la compréhension de la 

performance opérationnelle courante, ceci en conformité avec la recommandation du de 

lõANC 2013-03 et le cadre conceptuel de lõIASB. 

Les autre s produits et charges opérationnels incluent les coûts de réorganisation et de 

rationalisation, les litiges majeurs, les reprises de provisions du bilan dõouverture sans objet, les 

pertes de valeur conform®ment ¨ lõapplication de lõIAS 36 et les plus et moins-values de cession 

des actifs corporels et incorporels.  

 

6.20. Impôts sur les résultats  

La charge dõimp¹ts dans le compte de r®sultat est ®gale ¨ la somme des imp¹ts courants et 

des imp¹ts diff®r®s, en application de lõIAS 12. 

Le Groupe applique la méthode du  report variable et comptabilise un impôt différé lorsque la 

valeur fiscale dõun actif ou dõun passif est diff®rente de sa valeur comptable. 

Les actifs d'imp¹ts diff®r®s r®sultant des d®ficits fiscaux reportables et cr®dits dõimp¹ts non 

utilisés ne sont co mptabilisés que dans la mesure où leur imputation sur des bénéfices futurs est 

probable.  
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6.21. Résultat par action  

Le résultat par action non dilué est obtenu en divisant le résultat net annuel par le nombre 

moyen d'actions composant le capital.  

Pour le résulta t par action dilué, la moyenne pondérée des actions ordinaires en circulation est 

ajustée pour tenir compte de la conversion en actions ordinaires potentiellement dilutives des 

options accordées au personnel.  

Si le résultat est négatif, le résultat par action dilué est égal au résultat par action non dilué.  

 

6.22. Tests de dépréciation  

Le Groupe proc¯de ¨ des tests de perte de valeur chaque fin dõann®e ou chaque fois quõun 

indice de perte de valeur est identifi® afin dõestimer la valeur recouvrable de lõUGT (valeur la 

plus ®lev®e entre la juste valeur nette de lõactif et sa valeur dõutilit®, qui correspond ¨ la valeur 

actualis®e des flux futurs de tr®sorerie estim®s attendue de lõutilisation de lõunit® g®n®ratrice). 

Une perte de valeur est comptabilisée pour un e UGT si sa valeur recouvrable est inférieure à sa 

valeur comptable et doit °tre en premier lieu affect®e au goodwill de lõUGT. 

 

6.23. Immobilisations  

 Frais de recherche et développement  

Les frais de d®veloppement sont comptabilis®s en charges ¨ lõexception des frais relatifs aux 

projets qui remplissent lõensemble des crit¯res suivants : 

o le projet est clairement identifié et les coûts du projet peuvent être évalués de façon 

fiable,  

o la faisabilité technique du projet est démontrée,  

o le Groupe a lõintention de mener son projet ¨ son terme et dõutiliser ou de vendre 

les solutions qui en résulteront,  

o la disponibilité des ressources financières, techniques pour achever le 

d®veloppement et pour utiliser ou vendre lõactif, 

o il est probable que des avantages économiques fu turs bénéficieront au Groupe.  

 

Autres immobilisations incorporelles  

Les autres immobilisations incorporelles correspondent essentiellement à des logiciels. Ils sont 

amortis linéairement sur une durée propre à chaque utilisation sans excéder 3 ans.  

 

Immobilisations corporelles  

Les immobilisations corporelles figurent au bilan pour leur valeur d'acquisition ou à leur 

coût de production.  

Les amortissements sont calculés suivant les modèles linéaires ou dégressifs en fonction de la 
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durée de vie prévue  : 

- Installations générales   5 à 10 ans  

- Matériels de transport   5 ans 

- Matériels informatiques   3 à 5 ans  

- Matériel de bureau   3 à 5 ans  

- Mobilier    10 ans 

Les contrats de location, ayant pour effet de transférer au Groupe la quasi -totalité des risques 

et des avantages inh®rents ¨ la propri®t® dõun actif, sont class®s en tant que contrats de 

location -financement.  

Dans ce cas, lors de la comptabilisation initiale, lõactif lou® est comptabilis® pour un montant 

égal à la juste valeur du bien loué ou, si cel le-ci est inférieure, à la valeur actualisée des 

paiements minimaux au titre de la location. Apr¯s comptabilisation initiale, lõactif est 

comptabilis® selon la m®thode comptable applicable ¨ ce type dõactif. 

Tout autre contrat de location est un contrat de  location simple.  

Immobilisations financières  

Les titres de participation non consolid®s figurent ¨ leur co¾t dõacquisition ou ¨ leur valeur 

dõinventaire si celle-ci est inférieure.  

Un actif financier est examiné à chaque date de clôture afin de détermine r sõil existe une 

indication objective de perte de valeur. Le Groupe consid¯re quõun actif financier est d®pr®ci® 

sõil existe des indications objectives quõun ou plusieurs ®v®nements ont eu un impact n®gatif sur 

les flux de tr®sorerie futurs estim®s de lõactif.  

La perte de valeur dõun actif financier ®valu® au co¾t amorti correspond ¨ la diff®rence entre 

sa valeur comptable et la valeur des flux de tr®sorerie futurs estim®s, actualis®e au taux dõint®r°t 

effectif dõorigine des actifs financiers. La perte de valeur dõun actif financier disponible ¨ la 

vente est calculée par référence à sa juste valeur.  

Un test de dépréciation est réalisé sur une base individuelle, pour chaque actif financier 

significatif. Les autres actifs sont testés par groupes ayant des car actéristiques de risques de 

crédit similaires.  

Les pertes de valeur sont comptabilis®es en r®sultat. Sõagissant des actifs disponibles ¨ la vente, 

toute perte cumulée qui avait été antérieurement comptabilisée en capitaux propres est 

transférée en résultat . 

 

6.24. Créances clients  

Les créances clients sont enregistrées à la juste valeur de la contrepartie à recevoir, nette des 

retours, ristournes et remises commerciales et majorées le cas échéant de la TVA.  

 

6.25. Trésorerie 

La trésorerie comprend les liquidités et les  placements immédiatement disponibles à la vente 

et qui ne présentent pas de risque de perte de valeur significative à court terme.  

En cas dõexc®dents de tr®sorerie, ces derniers sont investis dans des valeurs mobili¯res de 

placement à fort coefficient de liquidités (SICAV et certificat de dépôt). Ces titres sont valorisés 
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à leur juste valeur. Les variations de juste valeur de ces actifs sont enregistrées en résultat 

financier.  

 

6.26. Endettement net  

La dette financière nette est constituée de la dette financière  à court et long terme sous 

déduction de la valeur des placements et autres actifs financiers et de la trésorerie et 

®quivalents tr®sorerie ¨ la date de cl¹ture. Lõencours dõaffacturage est ®galement consid®r® 

comme une dette bien que les créances cédées f assent lõobjet dõune assurance-crédit.  

Le Groupe reste responsable du recouvrement des créances clients cédées dans le cadre de 

contrats dõaffacturage. Aussi, ces cr®ances sont maintenues ¨ lõactif avec une contrepartie en 

« Passifs financiers courants ». Il ne sõagit pas dõaffacturage d®consolidant. 

6.27. Provisions 

Une provision est constitu®e lorsquõil existe un passif, cõest-à-dire, un élément du patrimoine 

ayant une valeur ®conomique n®gative pour le Groupe, n® dõune obligation actuelle (l®gale, 

réglementair e ou contractuelle) ¨ lõ®gard dõun tiers (d®terminable ou non), dont il est probable 

ou certain quõelle provoquera une sortie de ressources au b®n®fice de ce tiers et dont 

lõ®ch®ance ou le montant ne sont pas fix®s de fa­on pr®cise ¨ la cl¹ture. 

Leur évalu ation se base sur lõestimation la plus probable de la d®pense n®cessaire pour 

®teindre lõobligation. 

Lõactualisation est appliqu®e d¯s lors que son effet est significatif et est comptabilis®e en 

charges financières.  

 

6.28. Retraites et autres engagements vis-à -vis du personnel  

Seuls les salari®s des soci®t®s fran­aises b®n®ficient dõun r®gime de retraite ¨ prestations 

définies (indemnités de fin de carrière légales) qui constituent une obligation pour le Groupe.  

Le montant de l'engagement est comptabilisé sous forme de provision estimée sur la base 

d'®valuations actuarielles par un cabinet dõactuaires ind®pendant ¨ la cl¹ture de chaque 

exercice. L'®valuation actuarielle int¯gre des hypoth¯ses dõ©ge de d®part, dõ®volution des 

salaires et de rotation du perso nnel.  

Les principales hypothèses retenues sont :  

- Age de départ à la retraite : à l'initiative du salarié entre 63 ans et 65 ans selon les 

cat®gories dõeffectif (non cadre/cadre). 

- Taux d'actualisation : 1, 10 %. 

- Taux dõinflation attendu sur le long terme : 2,00 %. 

- Taux de progression des salaires : 2,50 %  

- Turn-over annuel déterminé par tranche d'âge entre 0 % et 2 1,9 %. 

 Les charges sont comptabilisées :  

- en résultat opérationnel pour la partie afférente au coût des services,  
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- en résultat financier pour la par tie aff®rente ¨ lõactualisation. 

Les pertes et gains actuariels (Écarts actuariels) sont reconnus directement dans les autres 

éléments du résultat global.  

Les prestations seront financées par fonds propres au fur et à mesure des départs actés.  

 

6.29. Plan dõactions gratuites  

Conform®ment ¨ la norme IFRS 2, les avantages li®s ¨ des plans dõactions gratuites sont ®valu®s 

et comptabilis®s. La juste valeur de lõavantage est amortie lin®airement sur la p®riode 

dõacquisition au compte de r®sultat dans le poste ç charges de personnel » en contrepartie 

dõune augmentation des capitaux propres. 

 

6.30. Gestion du risque financier  

Introduction . Le Groupe est exposé aux risques  financiers suivants : 

Å risque de cr®dit ; 

Å risque de liquidit® ; 

Å risque de march®. 

Cette note présente  des informations sur lõexposition du Groupe ¨ chacun des risques ci-dessus, 

ses objectifs, sa politique et ses procédures de mesure et de gestion des risques. Des 

informations quantitatives figurent par ailleurs dans les états financiers consolidés.  

La po litique de gestion des risques du Groupe a pour objectif dõidentifier et dõanalyser les risques 

auxquels le Groupe doit faire face, de définir les limites dans lesquelles les risques doivent se 

situer et les contr¹les ¨ mettre en ïuvre, de g®rer les risques et de veiller au respect des limites 

définies.  

Risque de crédit . Le risque de crédit représente le risque de perte financière pour le Groupe 

dans le cas où un client ou une contrepartie à un instrument financier viendrait à manquer à 

ses obligations cont ractuelles.  

Les cr®ances clients font lõobjet dõune analyse individuelle d®clenchant le cas ®ch®ant un 

provisionnement.  

Le délai de règlement usuel est de 60 jours.  

Les clients dépassant ce délai de règlement sont provisionnés à hauteur du risque de non 

recouvrabilité en fonction du retard constaté.  

Les clients contentieux dont la situation est irrémédiablement compromise sont provisionnés à 

100%. 

Lõexposition maximum au risque de cr®dit est repr®sent®e par la valeur comptable de chaque 

actif financier figurant au bilan.  
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Risque de liquidité . Le risque de liquidit® correspond au risque dõincapacit® ¨ faire face aux 

échéances de remboursement des dettes bancaires et plus généralement des autres 

obligations financi¯res. Lõapproche du Groupe pour g®rer le risque de liquidit® est de sõassurer, 

dans la mesure du possible, quõil disposera toujours de liquidit®s suffisantes pour honorer ses 

passifs, lorsquõils arriveront ¨ ®ch®ance, dans des conditions normales ou ç tendues è, sans 

encourir de pertes inacceptable s ou porter atteinte à la réputation du Groupe.  

 

Les dettes financi¯res du Groupe ¨ la date du 31 mars 2019, sõ®tablissent ¨ 14,2 millions dõeuros. 

La charge financi¯re support®e par le Groupe est de 0,23 million dõeuros. Une partie des dettes 

financières  sont : 

- des emprunts bancaires contractés par EOLEN avant son rachat par le Groupe GECI 

International et sont en -cours de remboursement (2,4 millions dõeuros de capital restant d¾ ¨ fin 

mars 2019)  

- dõautres dettes li®es au rachat dõEOLEN et aujourdõhui contestées (encours CE à hauteur de 

1,0 million dõeuros + put et option de rachat ¨ hauteur de 3,5 millions dõeuros) 

- des avances consenties sur cr®ances c®d®es ¨ hauteur de 3,1 millions dõeuros 

- des emissions dõORNANE enregistr®es pour partie en dette courante (à hauteur de 3,6 millions 

dõeuros) et pour partie en option de conversion non courante (¨ hauteur de 0,2 million dõeuros). 

 

La Soci®t® sõest engag®e ¨ prendre certaines mesures structurelles qui, associ®es ¨ la 

recherche dõun nouveau financement, devraient permettre à la Société de faire face à ses 

obligations financières pour les douze prochains mois . Le plan de trésorerie a été établi, en 

tenant compte dans le calcul du fonds de roulement sur les 12 prochains mois, des échéances 

et obligations financières, notamment du remboursement des dettes bancaires. Les dettes 

fiscales et sociales ont fait lõobjet dõ®talement. Nõont pas ®t® tenus compte dans le calcul du 

fonds de roulement, à ce stade, les risques dont les issues restent encore aléatoires q uant à leurs 

dates dõexigence et/ou lõestimation r®elle de leurs montants. Le Groupe a mis en place depuis 

plus dõun an la restructuration de ses co¾ts de fonctionnement et renforcer son ®quipe 

commerciale et son équipe de recrutement, afin de redynamiser son chiffre dõaffaires. De 

nouvelles r®ductions des co¾ts sont envisag®es afin dõall®ger les co¾ts de structure. 

Risque de marché . Le risque de marché correspond au risque que des variations de prix de 

marché affectent le résultat du Groupe ou la valeur de s instruments financiers détenus. La 

gestion du risque de marché a pour objectif de gérer et contrôler les expositions au risque de 

marché dans des limites acceptables, tout en optimisant le couple rentabilité / risque.  

31/03/2019 Courant Non Courant Total

Emprunt bancaires 1 375 1 013 2 388

Autres dettes financières 4 042 3 619 7 661

Avances perçues du Factor 3 097 3 097

Découverts et autres 1 022 1 022

Dettes Financières 9 536 4 632 14 168

Disponibilités -3 992 -3 992

Endettement net 5 543 4 632 10 175
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Risque de taux dõint®r°t.  

 

Le risque de taux porte uniquement sur une partie de lõendettement bancaire du Groupe 

(lõemprunt BNP) et les avances sur cr®ances c®d®es au factor, les autres dettes financi¯res 

(crédit -vendeur, option de rachat, dettes vis -à -vis dõactionnaires, avances liées à des ORNANEs 

non encore converties) nõ®tant pas soumises ¨ des taux dõint®r°ts variables. 

Ce risque sõest consid®rablement r®duit du fait du remboursement des emprunts ¨ hauteur de 

1,2 million dõeuros cette ann®e et quõaucun nouvel emprunt bancaire nõa ®t® souscrit.  

 

Les dettes bancaires mentionnées correspondent à la somme des emprunts détai llés ci-dessous 

: 

- lôemprunt BNP Paribas dõun montant de 1,5 million dõeuros (capital restant d¾ 0,3 million 

dõeuros) porte int®r°t au taux de EURIBOR 3 mois + 1,2%. Il est garanti par un nantissement ¨ 

100% des titres AMUNDIS. Sa date dõ®ch®ance est septembre 2019,  

- lõemprunt Caisse dõEpargne IDF dõun montant de 1,5 million dõeuros (capital restant d¾ 0,5 

million dõeuros) porte int®r°t au taux fixe de 4,2% et est garanti par un nantissement ¨ 100% des 

titres AMUNDIS. Sa date dõ®ch®ance est juillet 2021, 

- lõemprunt BPI de 2,7 millions dõeuros (capital restant d¾ 1,5 million dõeuros) au taux fixe de 

3,68% est ®galement comptabilis® au 31 mars 2019 Sa date dõ®ch®ance est d®cembre 2021 

(soit 15 échéances trimestrielles),  

Le groupe EOLEN a mis en place un con trat de « factoring » avec la société FactoFrance. Le 

contrat a été conclu pour une durée indéterminée. Chaque partie peut résilier le contrat à tout 

moment moyennant un préavis de 3 mois. Les sociétés concernées par le contrat sont EOLEN 

Finance, Groupe E OLEN, AMUNDIS, ETUD Integral et ALLIANCE Services Plus. La commission 

Valeur bilantielle 

Fixe  Variable Fixe  Variable Fixe  Variable Fixe  Variable Au 31 mars 2019

Passifs financiers 5 418 4 118 4 632 10 049 4 118 14 168

Autres passifs non courants 3 3 3

Dettes fournisseurs 3 111 3 111 3 111

Impôts 990 990 990

Autres passifs courants 10 219 10 219 10 219

Trésorerie et équivalent de trésorerie -3 992 -3 992 -3 992

Position nette 15 748 4 118 4 632 20 379 4 118 24 498

TotalAu 31 Mars 2019

En Kú

A moins d'un an De 1 à 5 ans A+ de 5 ans

Mars.18

Total à un an au plus
+ de 1 an à - de 5 

ans
à + de 5 ans Total

Dettes Bancaires 2 388 1 375 1 013 3 557

Autres dettes financières 565 396 169 563

Crédit Vendeur 700 700 700

"Put" 2 750 2 750 2 750

ORNANE 3 646 3 646 2 525

Factor 3 097 3 097 2 862

Découverts et autres 1 022 1 022 1 443

Dettes financières 14 168 9 536 4 632 14 400

dont court et moyen terme 9 536 9 536 8 709

dont long terme 4 632 4 632 5 690

Disponibilités et assimilés -3 992 -3 992 -1 059

Endettement (Trésorerie) Net(te) 10 175 5 543 4 632 13 341

En kú

Mars.19
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spéciale de financement est égale à la moyenne mensuelle établie le mois précédent de 

lõEURIBOR 3 mois major® de 1,30% (130 points de base). Par ailleurs, la commission dõaffacturage 

sõ®l¯ve ¨ 0,19% HT des cr®ances c®d®es avec un minimum de 40 Kû HT par an. 

En conclusion, GECI International estime être peu exposée au risque de taux.  

Risque de change . Le Groupe est peu exposé à ce risque car la politique du Groupe est de 

facturer, autant que possible, dans la devise de ses coûts directs, ce qui réduit son risque de 

change. En dõautres termes, un contrat sera le plus souvent factur® dans la devise 

correspondant aux principaux co¾ts de r®alisation du contrat. Ce risque ne fait pas lõobjet 

dõune couverture.  

Une analyse de change du Groupe sur lõexercice montre que le risque de change consolid® 

du Groupe est principalement causé par :  

- Lõendettement intragroupe libell® en Euros pour les filiales GECI Ltd (UK), AS+ Do Brasil 

(Brésil) et AS+ Canad a (Canada)  ; 

- Les soldes bancaires et le netting en devises étrangères du solde Créances 

commerciales/Crédit Fournisseur (principalement sur GECI Ltd) ;  

- Le R®sultat net des filiales ®trang¯res (essentiellement le Br®sil et lõAfrique du Sud) 

Le chiffre dõaffaires de la filiale au Brésil est de 18,1 millions de Réal Brésilien (BRL) sur la période 

dõavril 2018 ¨ mars 2019, soit 4,1 millions dõeuros. La baisse des taux a ®t® significative entre la 

fin mars 2018 et fin mars 2019 (impact de -16 % sur le taux moyen  et -7 % sur le taux de clôture). 

La d®gradation du taux de change du real a eu un impact sur le chiffre dõaffaires de 0,7 million 

dõeuros.  

Le chiffre dõaffaires de la filiale GECI Ltd qui a son activit® en Afrique du Sud est de 1,9 million 

de dollar (USD ) pour lõexercice fiscal pro forma (avril 2018 ¨ mars 2019), soit 1,6 millions dõeuros. 

La hausse des taux nõa pas ®t® significative entre la fin mars 2018 et fin mars 2019 (impact de 

+1 % sur le taux moyen et +9 % sur le taux de clôture).  

Le tableau de c hange utilisé est le suivant  

 

  

Devises ®trang¯res en úTaux clôture Taux ouverture
Taux moyen 

2018/2019

Taux moyen 

2017/2018

Royaume Uni - GBP 1,16509 1,14299 1,13381 1,13372

Inde - INR 0,01287 0,01245 0,01235 0,01336

Canada - CAD 0,66667 0,62913 0,65833 0,66313

Brésil - BRL 0,22797 0,24759 0,22829 0,26559

Israël - NIS 0,24531 0,23115 0,23730 0,23641
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7. Notes sur les comptes consolidés  

Note 1  : Chiffre dõAffaires 
 

 

Les informations ci -apr¯s correspondent ¨ la contribution de chaque p¹le au Chiffre dõaffaires 

consolidé (opérations inter compagnies éliminées).  

 

Ce tableau pr®sente ®galement le nouveau d®coupage du chiffre dõaffaires du RFA, dans 

lequel nous pr®sentons dõun c¹t® le chiffre dõaffaires g®n®r® par le ç Conseil en technologie  » 

(anciennement nommé «  Ingénierie  ») versus la « Transformation Digitale  » qui regroupe le chiffre 

dõaffaires li® ¨ ç lõInformatique et Telecoms » et à la «  Finance  ».  

 

Note 2  : Coûts Directs  

 

Les co¾ts directs comprennent les co¾ts imputables directement au chiffre dõaffaires : salaires 

chargés des productifs et les honoraires  des sous-traitants ou consultants externes. Le CIR vient 

en diminution des coûts salariaux.  

En kú
Avril.18-Mars.19

12 mois

Avril.17-Mars.18

12 mois

Facturations 29 723 27 722

Variations des Actifs/Passifs sur contrats en cours

Chiffre d'Affaires (dont frais refacturés) 29 723 27 722

Nouvelles Rubriques RFA

France 7 455 80% 16 325 80% 23 779 80% 6 014 76% 11 033 73% 4 502 100% 243 100% 21 791 79%

Union Européenne

Autres Zones 1 809 20% 4 134 5 943 20% 1 859 24% 4 072 5 931 21%

Total Consolidé 9 263 100% 20 459 100% 29 723 100% 7 873 100% 15 104 100% 4 502 100% 243 100% 27 722 100%

Nouvelles Rubriques RFA

Formation 1 609 17% 1 609 5% 1 859 24% 1 859 7%

Banque & Assurances 3 624 18% 3 624 12% 4 502 100% 4 502 16%

Télécoms & Multimédia 8 864 43% 8 864 30% 9 587 63% 9 587 35%

Energie Transport Industrie 7 654 83% 7 654 26% 6 014 76% 6 014 22%

Infogérance 5 814 28% 5 814 20% 3 261 22% 3 261 12%

HPC 2 158 11% 2 158 7% 2 256 15% 2 256 8%

Autres 243 100% 243 1%

Total Consolidé 9 263 100% 20 459 100% 29 723 100% 7 873 100% 15 104 100% 4 502 100% 243 100% 27 722 100%

Avril.18-Mars.19 Avril.17-Mars.18

Ingénierie

TOTALTOTAL Holding
Conseil en 

technologie

Transformation 

Digitale

Conseil en 

technologie
Transformation Digitale

Info. Télécom Finance Holding TOTAL

Conseil en 

technologie
Transformation Digitale Holding TOTAL

Conseil en 

technologie

Avril.18-Mars.19 Avril.17-Mars.18

Ingénierie Info. Télécom Finance Holding

Transformation 

Digitale
TOTAL

En kú
Avril.18-Mars.19

12 mois

Avril.17-Mars.18

12 mois

Frais de personnel 14 928 14 191

Honoraires consultants, contractors & sous-traitance 5 034 5 416

Amortissements et provisions 13 7

Achats de marchandises 1 833 940

Provisions sur Stocks

Autres Produits (CIR) -691 -684

Licences informatiques et autres charges 84 179

Coûts Directs 21 201 20 049
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Note 3  : Frais Généraux  

 

 

Note 4 : Autres Produits et Charges Opérationnels  

 

Les autres produits et charges opérationnels se composent des produits et charges non 

r®currentes de lõexercice. 

o Les charges pour annulation dõavantage fiscaux concernent les soci®t®s 

Groupe EOLEN en pour 0 ,9 million dõeuros, EOLEN Finance pour 0,3 million 

dõeuros, AMUNDIS pour 0,7 million dõeuros et RISKALIS pour 0,1 million dõeuros. 

En kú
Avril.18-Mars.19

12 mois

Avril.17-Mars.18

12 mois

Frais de personnel 4 292 4 004

Loyers et frais de locaux 712 856

Frais de télécommunication et frais postaux 118 103

Honoraires, consultants, contractors 1 064 1 590

Frais de représentation (Marketing) 73 10

Impôts et Taxes 303 427

Amortissements et provisions 186 -162

Frais véhicules de société 89 46

Assurances 87 100

Frais bancaires 45 89

Frais de Recrutement et Formation 296 239

Affacturage 85 81

Documentations, autres fournitures de bureau petits informatiques 246 199

Frais de siège (frais de bourse, jetons de présence) 38 56

Autres charges 885 479

Frais généraux 8 520 8 118

En kú
Avril.18-Mars.19

12 mois

Avril.17-Mars.18

12 mois

Charges annulation avantages fiscaux -2 240

Pénalités -192 -210

Provisions Nettes Risques fiscaux -522 -943

Dotations Incorporelles Clientèle -600 -600

Dépréciation GW -110 -105

Différence Intercos entre filiales Eolen

Clause Earn Out 171 -368

Autres -313 19

Autres produits et charges opérationnels -3 807 -2 207
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o Les pénalités sont relatives à des majorations de retard et concerne 

majoritairement Groupe EOLEN.  

o Suite à des  contrôles fiscaux (notamment sur les CIR) les sociétés Groupe 

EOLEN (0,5 million dõeuros) et ç ALLIANCE Services Plus è (1,1 million dõeuros), il 

a ®t® provisionn® 1,8 million dõeuros de provisions pour risques.  

o Les reprises de provision qui sont à mettre en face des charges exceptionnelles 

®voqu®es pr®c®demment sont dõun montant de 1,2 million dõeuros et 

concernent EOLEN Finance pour 0,2 million dõeuros, AMUNDIS pour 0,7 million 

dõeuros et Groupe EOLEN pour 0,3 million dõeuros. 

o Suite ¨ lõidentification dõun indice de perte de valeur, lõUGT ç Israel è a fait 

lõobjet dõun test de d®pr®ciation qui a n®cessit® la d®pr®ciation du goodwill 

pour une valeur de 0,1 million dõeuros. 

 

Note  5 : Co¾t de lõendettement et poste ç Autres Produits et Charges 

Financie rs » 

  

Les intérêts financiers concernent essentiellement des intérêts des dettes bancaires.  

Le Groupe établit dans la plupart des cas, ses factures dans la monnaie dans laquelle il fournit 

ses services, limitant ainsi son exposition au risque de change.  

 

 

 

  

En kú
Avril.18-Mars.19

12 mois

Avril.17-Mars.18

12 mois

Revenu financier (Placementé) 5 14

Int®r°ts financiers (Agios bancaires, int®r°ts Factoré)-231 -364

Coût de l'endettement Financier net -226 -350

Gains et pertes de change 118 -113

Actualisation des indemnités de fin carrière -9 -14

Provision dépréciation immobilisations financières -41

Autres 28 10

Autres produits et charges financières 96 -117



83  Comptes Consolidés GECI International 
   

 

Note 6  : Immobilisations  

Immobilisations incorporelles et corporelles . 

 

 

Goodwill . Conformément aux dispositions de la norme IFRS 3 révisée ð Regroupements 

dõentreprises, les goodwill comptabilis®s ne sont pas amortis mais font lõobjet au minimum dõun 

test de perte de valeur annuel pour acter dõune ®ventuelle perte de valeur ¨ enregistrer. Les 

goodwill sont affect®s aux unit®s g®n®ratrices de tr®sorerie (UGT) ou aux groupes dõUGT d®finis 

par le Groupe : une UGT est un groupe identifiable dõactifs dont lõutilisation continue g®n¯re 

des entrées de trésorerie qui sont indépendantes des entré es de trésorerie générées par 

dõautres actifs ou groupes dõactifs. Le niveau dõUGT retenu pour tester les goodwill repose sur 

les caractéristiques de métier, de marché ou de segmentation géographique de chacune des 

activités. Les UGT ont été regroupées par  Centre de Profit «  Conseil en technologie  è dõune part 

et « Transformation Digitale  è dõautre part, et par zone g®ographique.  

Suivant cette m°me norme, le Groupe se doit de proc®der ¨ lõexercice de lõaffectation du 

co¾t dõacquisition consistant notamment, à identifier les actifs incorporels de la société acquise 

devant être reconnus séparément du goodwill, et à évaluer ceux -ci à leur juste valeur. Le 

Groupe a fait appel ¨ un cabinet dõexpert, pour se faire assister dans cette mission. 

Lõestimation de la valeur de cet actif est conforme à la norme IFRS 3 sur la notion de « juste 

valeur è. Les synergies et hypoth¯ses sp®cifiques ¨ lõacqu®reur (GECI International) ont ®t® 

exclues. Lõanalyse faite refl¯te les synergies et hypoth¯ses communes ¨ tout acquéreur 

potentiel qui pourrait acheter ou vendre individuellement les actifs identifiés. Les approches qui 

ont ®t® utilis®es sont : la m®thode des redevances, la m®thode des surprofits et lõapproche par 

les coûts.  

Le résultat a permis de conforter la valeu r de la marque EOLEN ¨ 4,9 millions dõeuros, mais 

®galement de valoriser les Relations client¯les ¨ 3,3 millions dõeuros. Lõallocation du prix 

dõacquisition des soci®t®s EOLEN, a donn® lieu, par ailleurs, ¨ la constatation dõun imp¹t diff®r® 

passif de 1,1 millions dõeuros, notamment sur la valorisation de la relation client¯le. Lõimpact a 

été constaté sur la ligne « acquisition », du tableau ci -dessus et dans la colonne « Goodwill ».  

Logiciels 

Techniques
Goodwill Autres Total

Installations 

techniques

Equipement des 

bureaux, 

informatique

Autres
Avances sur 

Immobilisations
Total

Valeur brute au 31 mars 18 1 599 3 875 9 484 14 958 482 355 811 172 1 820 16 778

Acquisitions 32 32 135 163 298 330

Crédit bail

Cessions -5 -5 -5

Ecarts conversion -2 -2 -1 -2 -7 -10 -12

Variation de périmètre 1 1 1

Autres (reclassement) -7 35 -28 333 -185 -160 -12 -12

Valeur brute au 31 Mars 2019 1 624 3 910 9 456 14 990 481 821 776 12 2 091 17 080

Amortissements au 31 mars 18 1 521 1 734 1 516 4 771 472 278 662 1 412 6 182

Dotation 39 110 600 749 1 65 38 104 853

Variation de périmètre

Reprise sur cessions -5 -5 -5

Ecarts conversion 0 0 -1 -1 -1 -1

Autres (reclassement) -7 35 -28 251 -265 -14 -14

Amortissements au 31 Mars 2019 1 553 1 879 2 088 5 520 473 593 429 1 495 7 015

Valeur Nette au 31 Mars 2019 71 2 031 7 368 9 470 8 228 347 12 595 10 065

Total

Imm. Incorporelles Imm. Corporelles

En kú
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La Soci®t® a proc®d® ®galement ¨ lõallocation du prix dõacquisition de la société ETUD Integral. 

La synthèse des résultats est comme indiqué dans le tableau ci -dessous. Cette opération a 

®galement, donn® lieu ¨ la constatation dõun imp¹t diff®r® passif de 0,36 million dõeuros. 

Lõimpact a ®t® constat® sur la ligne ç acquisition è, du tableau ci -dessus et dans la colonne « 

Goodwill ».  

Enfin la soci®t® a proc®d® ¨ la comptabilisation dõun goodwill suite au rachat des titres de GECI 

Advanced Technologies (Israël) au 1 er janvier 2018 pour 0,1 million dõeuros, intégralement 

déprécié à  la clôture 2019.  

 

La marque « EOLEN ». La marque a été évaluée par la méthode des redevances. La marque 

est une marque corporate  avec 9 ans dõexistence ¨ la date dõacquisition, b®n®ficiant dõune 

forte visibilité sur le marché des ESN au regard de la taille de la société. Le Groupe a retenu 

une dur®e de vie ind®finie en lõabsence de limite pr®visible. 

Les taux de redevance utilisés dans le cadre de contrats de licence pour des marques B2B se 

situent entre 1% et 1,5% du chiffre dõaffaires. Le taux de redevance retenu par rapport aux 

caract®ristiques de la soci®t® est de 1,45%. Les frais de support retenu sur la base de lõexistant, 

sont estim®s ¨ 0,3% du chiffre dõaffaires, ce qui ®tablit le taux de redevance brut ¨ 1,75%. Le 

taux dõactualisation retenu correspond au taux pivot de lõactivit®, cõest-à-dire de 9,2%. La 

période de projection a été de 2015 à 2020.  

 

La marque « ETUD Integral  ». La marque a été évaluée par la méthode des redevances. La 

marque est une marque corporate avec 30 ans dõhistoire ; une marque associ®e ¨ un savoir-

faire spécifique reconnu dans le domaine du prototypage auprès des clients 

constructeurs/équipementiers. En lõabsence de limite pr®visible ¨ la p®riode au cours de 

laquelle la marque pourrait être utilisée, nous retenons une durée de vie indéfinie.  

 

Relations Clients . Les Relations Clients (RC) ont été évaluées par la méthode des surprofits en 

déterminant : l e chiffre dõaffaires attribuable aux RC, la marge dõexploitation (EBIT) de lõactivit®, 

retraitée des frais commerciaux ne servant pas à maintenir les RC (frais engagés pour 

lõacquisition de nouveaux clients), les charges capitalistiques relatives aux autres actifs 

contribuant ¨ lõexploitation des RC, et le taux dõactualisation ¨ retenir pour lõactualisation des 

surprofits identifiés.  

Les analyses du portefeuille clients des sociétés « EOLEN » ont conduit à segmenter les Relations 

Clients par p¹le dõexpertise : 

¶ Pris individuellement les p¹les dõexpertise ont un seuil de mat®rialit® significatif, ¨ 

lõexception des p¹les Intec et Br®sil, 

¶ Les p¹les pr®sentent des niveaux de croissance du chiffre dõaffaires et de profitabilit® 

différents,  

¶ Les efforts engagés pour  acquérir de nouveaux clients sont variables selon les pôles et 

leur historique respectif.  
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Le portefeuille clients avait été évalué à environ 80 clients, le TOP 10 représentant environ 70% 

du chiffre dõaffaires total. La grande majorit® ®tant des clients référencés et 

r®currents/historiques. Apr¯s lõ®valuation du taux dõattrition de 14%, la dur®e de vie moyenne 

des relations clients des UGT a été estimée à 7 ans.  

Concernant, le portefeuille client de la société « ETUD Integral », les deux activités « Conse ils » 

et ç Projets è sont fongibles de ce point de vue. 80% du chiffre dõaffaires de la soci®t® est 

attribuable au portefeuille clients existant ¨ la date dõacquisition. 

Sur la base des analyses qui ont ®t® men®es, un taux dõattrition du chiffre dõaffaires généré par 

le portefeuille clients existant ¨ la date de lõacquisition entre 10% et 15% (12,5% en moyenne, 

dur®e de vie implicite des RC de 7 ans) a ®t® retenu. Il nõy a pas eu de remise en cause de 

cette analyse depuis lõacquisition, et le portefeuille client continue dõ°tre amorti.  

 

Tests de perte de valeur . Le Groupe proc¯de ¨ des tests de perte de valeur chaque fin dõann®e 

ou chaque fois quõun indice de perte de valeur est identifi® afin dõestimer la valeur recouvrable 

de lõUGT (valeur la plus ®lev®e entre la juste valeur nette de lõactif et sa valeur dõutilit®, qui 

correspond ¨ la valeur actualis®e des flux futurs de tr®sorerie estim®s attendue de lõutilisation 

de lõunit® g®n®ratrice). Une perte de valeur est comptabilis®e pour une UGT si sa valeur 

recouvrable est inférieure à sa valeur comptable et doit être en premier lieu affectée au 

goodwill de lõUGT. 

Un plan dõaffaires a ®t® ®tabli afin de permettre la r®alisation du test de d®pr®ciation. Ce plan 

dõaffaires tient compte de plusieurs facteurs : lõhistorique, la stratégie définie et mise en place 

par le Groupe et les contraintes liées à la concurrence, les caractéristiques du marché, 

lõ®conomie etc. Lõaxe strat®gique d®fini par le Groupe porte sur le renforcement de la position 

auprès des clients imp ortants et la pénétration des marchés porteurs à forte valeur ajoutée. 

Pour cela, le Groupe a entamé une démarche de certification ISO (9001 et 27001) et poursuit 

ses efforts pour développer et mettre en avant sa RSE. Le Groupe peut ainsi prétendre à des 

référencements plus élevés. Néanmoins, les hypothèses envisagées (croissance, évolution de 

marge, etc) restent tr¯s prudentes. Par ailleurs, le Groupe poursuit sa politique dõoptimisation 

de coûts et réduit au strict nécessaire ses frais généraux. A noter q ue la valorisation de ces actifs 

reste soumise ¨ des al®as inh®rents ¨ la projection des plans dõaffaires, ce qui explique les 

baisses sensibles des valeurs observées dans le tableau plus bas qui récapitule les valeurs testées 

et leurs valeurs actuelles.  

 



86  Comptes Consolidés GECI International 
   

 

 

Les travaux r®alis®s font appara´tre une situation dõimpairment au 31 mars 2019 pour lõUGT GAT 

Israël. Il a été décidé de déprécier totalement le Goodwill de cette dernière UGT pour un 

montant de 0,1million dõeuros. 

 

 

Hors lõUGT Isra±l, la marge de confort ressort positive sur toutes les UGTs. 

Afin de présenter les variations avec N -1, nous avons extrapol® les donn®es de lõan dernier avec 

le découpage de cette année dans le tableau suivant  : 

Transformation Digitale France Conseil en Technologie France

#REF! 10,6% 10,1% 9,6% 9,1% 8,6% #REF! 10,6% 10,1% 9,6% 9,1% 8,6%

1,0% 7 368  7 780  8 238  8 751    9 331    1,0% 8 190  8 575    9 003    9 482    10 021  

1,5% 7 575  8 019  8 516  9 078    9 717    1,5% 8 503  8 927    9 402    9 937    10 544  

2,0% 7 806  8 287  8 831  9 450    10 160  2,0% 8 852  9 323    9 853    10 456  11 146  

2,5% 8 065  8 591  9 190  9 878    10 676  2,5% 9 245  9 770    10 368  11 052  11 846  

3,0% 8 358  8 937  9 603  10 376  11 283  3,0% 9 688  10 281  10 960  11 747  12 670  

#REF! 10,6% 10,1% 9,6% 9,1% 8,6% #REF! 10,6% 10,1% 9,6% 9,1% 8,6%

1,0% 2 661  3 072  3 530  4 043    4 623    1,0% 6 277  6 662    7 090    7 569    8 108    

1,5% 2 867  3 311  3 808  4 370    5 009    1,5% 6 590  7 014    7 489    8 024    8 631    

2,0% 3 098  3 580  4 123  4 742    5 452    2,0% 6 939  7 410    7 940    8 543    9 233    

2,5% 3 357  3 883  4 482  5 170    5 968    2,5% 7 332  7 858    8 455    9 140    9 933    

3,0% 3 650  4 230  4 895  5 668    6 575    3,0% 7 775  8 368    9 047    9 834    10 757  

Israël

#REF! 11,6% 11,1% 10,6% 10,1% 9,6%

1,0% 13        21        31        42          54          

1,5% 8          17        26        37          49          

2,0% 3          11        21        32          44          

2,5% (3)         5          15        26          38          

3,0% (10)      (1)         8          19          31          

#REF! 11,6% 11,1% 10,6% 10,1% 9,6%

1,0% (188)    (179)    (169)    (159)      (147)      

1,5% (193)    (184)    (174)    (163)      (151)      

2,0% (198)    (189)    (179)    (169)      (156)      

2,5% (204)    (195)    (186)    (175)      (162)      

3,0% (210)    (202)    (192)    (181)      (169)      
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31/03/2019

UGT testés
VNC

Actifs testés
VE (*) VT/VE

Marge de 

confort

% confort

sur VE
WACC g

Situation à risque 

d'impairment

en kú

Transformation Digitale France 4 708 8 865 73,7% 4 157 47% 9,6% 2,0% Non

Conseil en Technologie France 1 913 9 886 63,3% 7 973 81% 9,6% 2,0% Non

Israel (Conseil en Techno.) 200 23 564,4% -178 - 10,5% 2,0% Oui

Total 7 739 19 849 12 109

(*) Valeur d'Entreprise (= Valeur d'utilité)

UGT
Goodwill & autres 

incorporels
BFR

TOTAL 

VNC 

BRUTE

Retraitement ETI

TOTAL VNC 

après 

Retraitement

en kú

Transformation Digitale France 3 083 2 072 5 155 -448 4 708

Conseil en Technologie France 1 465 0 1 465 448 1 913

Israel (GAT) 110 91 200 200

Total général 7 739 0 7 739

Source: Management GECI International

Valeur Nette Comptable ("VNC") des actifs testés au 31/03/2019
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Les VE de lõUGT Transformation Digitale en France regroupant les pôles  Télécommunication, 

Finance, HPC, Infogérance et, prochainement, la Cybersécurité diminuent par rapport à mars 

2018 en lien avec la revue ¨ la baisse du BP compte tenu dõun ralentissement de la croissance 

espérée  dans le secteur de lõAssitance Technique et de lõInfog®rance n®anmoins partiellement 

compensé par notre réorientation stratégique vers les activités liées à la Cybersécurité.  

La VE de lõUGT Conseil en Technologie en France regroupant les activit®s de la société Etud 

Integral (dans la conception de voitures autonomes) et une partie des activit®s dõEOLEN li®es 

¨ lõIng®nierie dans lõEnergie notamment sõest consid®rablement am®lior®e du fait des nouvelles 

projections bas®es sur lõam®lioration des performances de lõUGT sur lõexercice. Lõam®lioration 

de ses performances a ®t® le fruit dõactions commerciales et du d®veloppement de 

partenariats solides gr©ce ¨ lõexpertise d®velopp®e chez Etud Integral.  

Le taux dõactualisation a ®t® d®termin® ¨ 9,6% au 31 mars 2019 pour les UGT en France. Le 

benchmark sectoriel réalisé à cette même date sur un échantillon de sociétés comparables au 

Groupe fait ressortir un CMPC moyen à 9.1%, en ligne avec le bas de fourchette fixé pour le 

calcul.  

Le taux de croissance ¨ lõinfini retenu a été de 2%. Le benchmark sectoriel réalisé au 31 mars 

2019 sur un échantillon de sociétés comparables au Groupe fait ressortir un taux de croissance 

¨ lõinfini moyen ®voluant entre 2,0% ¨ 3,0%. 

 

  

31/03/2018

UGT testés
VNC

Actifs testés
VE (*) VT/VE

Marge de 

confort

% confort

sur VE
WACC g

Situation à 

risque 

d'impairment

en kú

Transformation Digitale France 5 900 20 577 105% 14 677 71% 9,6% 2,0% Non

Conseil en Technologie France 2 981 3 879 90% 898 23% 9,6% 2,0% Non

Israel (Conseil en Techno.) 0 170 144,8% 170 100% 10,6% 2,0% Non

Total 9 848 28 676 18 828

(*) Valeur d'Entreprise (= Valeur d'utilité)
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Immobilisations financières . 

 

 

 

Classification des actifs et passifs en fonction des catégories des instruments financiers . 

 

 

 

Autres actifs

Non courants Placés en actions Simples

Valeur brute au 31 mars 18 329 123 11 361 823

Acquisitions/Augmentations 387 387

Variation de Périmètre -1 -1

Cessions/Remboursements -307 -307

Ecarts conversion

Autres 5 5

Valeur brute au 31 Mars 2019 334 123 11 439 907

Dépréciations au 31 mars 18 181 100 281

Dotation 18 23 41

Reprise sur cessions

Variation de Périmètre

Ecarts conversion

Autres 5 5

Valeur brute au 31 Mars 2019 204 123 327

Valeur Nette au 31 Mars 2019 130 0 11 439 580

Total

Dépôts de garantie 

Actifs financiers non courants

En kú

Participation dans 

les entreprises 

associées

Valeur au bilan Juste valeur

Juste 

valeur par 

résultat

Actifs 

disponibles à 

la vente

Prêts et 

créances

Dettes 

au cout 

amorti

Actifs financiers non courants 580 580 580

Clients et comptes rattachés 8 734 8 734 8 734

Impôts 6 996 6 996 6 996

Autres actifs courants 3 861 3 861 3 861

Trésorerie et équivalent de trésorerie 3 992 3 992 3 992

Actifs 24 164 24 164 3 992 20 171

Dettes financières 14 168 14 168 14 168

Autres passifs non courants 3 3 3

Dettes fournisseurs 3 111 3 111 3 111

Impôts 990 990 990

Autres passifs courants 10 219 10 219 10 219

Passifs 28 490 28 490 28 490

Au 31 Mars 2019 Ventilation par catégorie d'instruments

En Kú
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Note 7  : Trésorerie et Dettes financières  

 

A fin mars 2019, le cr®dit vendeur li® ¨ lõacquisition du ç Groupe EOLEN è dõun montant de 0,7 

million dõeuros, nõest soumis ¨ aucun int®r°t. Par ailleurs, cette acquisition est assortie dõune 

option de rachat des titres ALTONA International (part détenue par Anthéa) pour une valeur 

nette de 2,75 millions dõeuros. 

Les dettes bancaires (2,4 millions dõeuros) concernent les soci®t®s EOLEN. 

La Soci®t® a ®mis, le 13 f®vrier 2019, des ORNANE pour une valeur de 4 millions dõeuros. A fin 

mars 2019, il restait 380 Bons dõ®mission ¨ convertir pour une valeur de 3,8 millions dõeuros, cette 

avance nõest pas soumise ¨ int®r°t. 

Les autres dettes financi¯res concernent dõune part, des emprunts obtenus aupr¯s des soci®t®s 

Mohacs Trading Services (0,25 million dõeuros) et Leasetech (0,13 million dõeuros). 

Par ailleurs, les créances des sociétés EOLEN sont factorisées auprès de GE Factor. Le contrat 

de factoring nõest pas d®consolidant. Ce contrat a ®t® conclu pour une dur®e ind®termin®e. 

 

Note 8  : Provisions 

 

Mars.18

Total à un an au plus
+ de 1 an à - de 5 

ans
à + de 5 ans Total

Dettes Bancaires 2 388 1 375 1 013 3 557

Autres dettes financières 565 396 169 563

Crédit Vendeur 700 700 700

"Put" 2 750 2 750 2 750

ORNANE 3 646 3 646 2 525

Factor 3 097 3 097 2 862

Découverts et autres 1 022 1 022 1 443

Dettes financières 14 168 9 536 4 632 14 400

dont court et moyen terme 9 536 9 536 8 709

dont long terme 4 632 4 632 5 690

Disponibilités et assimilés -3 992 -3 992 -1 059

Endettement (Trésorerie) Net(te) 10 175 5 543 4 632 13 341

En kú

Mars.19

En kú Mars.18
Variation du 

périmètre
Dotations

Reprises suite à 

consommation

Reprises non 

utilisées

Impact sur le 

Résultat Global
Reclassement Mars.19

Provisions clients 3 375 192 74 47 3 446

Provisions autres actifs courants 56 56

Provisions retraites et assimilées 629 82 23 63 751

Provision pour risques et litiges 4 484 1 716 -1 194 5 006

Provisions non courantes 5 114 1 797 23 -1 131 5 757

Litiges prud'hommaux 413 110 95 78 350

Autres Litiges 526 526

Provisions courantes 939 110 95 78 876

Total des Provisions 9 483 2 099 192 126 -1 131 10 134
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Le Groupe est partie à un certain nombre de contentieux dans le cadre de la conduite normale 

de ses affaires.  

La Direction Juridique Groupe recense pour toutes les soci®t®s du Groupe lõensemble des litiges 

et des risques identifiés (nature, montants, procédure, niveau de risques), en fait un suivi régulier, 

croise ces informations avec celles détenues par la Direction des Services Financiers et en rend 

compte r®guli¯rement au Conseil dõAdministration mais ®galement au Comit® dõaudit et aux 

Commissaires aux comptes.  

Le Groupe a passé, si nécessaire, les provisions adéquates afin de couvrir les risques afférents à 

des litiges généraux ou spécifiques.  Les litiges qui seront évoqués ci -après sont le plus 

significatifs.  

 

Les litiges li®s ¨ lõactivit® a®ronautique du Groupe :  
 

Le litige opposant la Société à la Région Grand Est  : Dans le cadre du développement du 

programme Skylander en Région Lorraine, le Conseil Régional a passé avec la société SKY 

AIRCRAFT une convention dõengagement partenarial en juin 2010, pr®voyant le versement 

dõune subvention de 9,1 millions dõeuros li®e ¨ lõinstallation de lõactivit® dans la R®gion. Suite 

aux difficultés de financement du programme, le Conseil Régional a octroyé en décembre 

2011 une avance remboursable de 7 millions dõeuros. Enfin le 30 janvier 2012 la société SKY 

AIRCRAFT a re­u la somme de 5 millions dõeuros au titre dõune convention dõavance de 

tr®sorerie pour permettre la continuit® de lõexploitation. Faute dõavoir pu b®n®ficier des 

financements complémentaires nécessaires à la ré alisation complète du programme, la 

soci®t® SKY AIRCRAFT sõest d®clar®e en ®tat de cessation de paiement et une proc®dure de 

redressement judiciaire a été ouverte le 4 octobre 2012, qui a abouti à la liquidation judiciaire 

de la société le 16 avril 2013. A  compter de décembre 2012, le Payeur Général de Lorraine a 

appelé en garantie la société GECI International pour le remboursement des sommes versées 

à la société SKY AIRCRAFT. La société GECI INTERNATIONAL a assigné le Conseil Régional, le 

Président du Con seil Régional et le Comptable du Conseil devant le Tribunal de Grande 

Instance de Metz, afin de faire constater quõelle nõest pas tenue du remboursement desdites 

sommes.  

N®anmoins, doit °tre soulign® lõexistence dõun protocole dõaccord conclu en date du 13 février 

2014, et homologué le 3 mars 2014, dont il résulte  que :  

si le Tribunal faisait droit aux demandes de la société GECI International, le Conseil Régional 

serait irrecevable ou mal fondé à solliciter le remboursement des sommes versées, et devrait e n 

outre, restituer la somme de 4 millions dõeuros per­ue en application du protocole. 

si le Tribunal rejetait les demandes de la société, alors le remboursement serait, en vertu de ce 

protocole, limité « à 10% du résultat annuel net » de la société GECI IN TERNATIONAL. 

Le contentieux sur le bien -fondé de la créance de la Région Lorraine est toujours pendant 

devant le Tribunal de Grande Instance de Metz. La Société a décidé, sur conseil de ses avocats, 

et au regard des arguments développés, de ne pas passer d e provision au titre de ces avances 

remboursables. En revanche, le montant de 17,1 millions dõeuros (21,1 ð 4) figure dans les 

engagements hors bilan.  

La procédure introduite par des actionnaires de GECI AVIATION  : La Société GECI 

INTERNATIONAL a été assignée devant le Tribunal de Grande Instance de Paris par 13 
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actionnaires, pour diffusion dõinformations financi¯res fausses et/ou trompeuses sur le 

programme SKYLANDER, et qui sollicitent au titre de leur indemnisation la somme de 1,92 million 

dõeuros.  Le dossier devrait être plaidé devant la Juridiction le 28 octobre 2019. Compte tenu 

des éléments juridiques développés, de la jurisprudence applicable, des éléments matériels du 

dossier, et de lõ®tat dõavancement de la proc®dure, aucune provision nõa ®t® engagée.  

 

Les litiges n®s directement de lõacquisition du Groupe EOLEN : 

 

Le litige Prudõhomal opposant la soci®t® ALTONA INTERNATIONAL au c®dant des soci®t®s EOLEN 

Le cédant des sociétés EOLEN a été licencié pour faute lourde le 21 octobre 2015 par la société 

ALTONA INTERNATIONAL. Il a saisi le Conseil des Prud'hommes de la contestation de son 

licenciement (r®clamant ¨ ce titre 0,60 million dõeuros) ainsi que du paiement dõune garantie 

dõemploi de 5 ans (r®clamant ¨ ce titre 1,30 millions dõeuros). Par jugement en date du 30 juin 

2017, le Conseil des Prud'hommes a rejeté les demandes fondées sur la prétendue garantie 

dõemploi, mais a retenu le caract¯re ç sans cause réelle et sérieuse  » du licenciement. A ce 

titre, la société ALTONA INTERNATIONAL a été condamnée à verser au cédant des sociétés 

EOLEN la somme totale de 0,05 million dõeuros, sur la somme de 0,60 millions dõeuros sollicit®e. 

Tant le cédant des sociétés E OLEN que la société ALTONA INTERNATIONAL ont interjeté appel, 

et lõexamen du dossier est pour lõinstant fix® au 4¯me trimestre 2019.  La soci®t®, confiante sur 

lõissue de la proc®dure dõappel, nõa provisionn® aucune somme mais a r®gl® partiellement la 

cond amnation prononcée.  

Les litiges opposant la société ANTHEA et son dirigeant aux sociétés GECI INTERNATIONAL, 

ALTONA INTERNATIONAL et GROUPE EOLEN sur la validité de la cession et ses conséquences : 

Par acte du 19 novembre 2015 la société ANTHEA et son diri geant ont saisi le Tribunal de 

Commerce de Paris, à titre principal, de la nullité de la cession du Groupe EOLEN, réclamant 

une somme de 2,32 millions dõeuros au titre de dommages et int®r°ts. A titre subsidiaire les 

demandeurs sollicitent lõex®cution forcée de la cession et réclament notamment le paiement 

du prix ¨ hauteur de 3 millions et soit la remise de 5 millions dõactions de GECI INTERNATIONAL, 

soit un compl®ment de 0,7 million dõeuros.   

Les sociétés GECI INTERNATIONAL et ALTONA INTERNATIONAL ayant découvert immédiatement 

apr¯s lõacquisition du Groupe lõexistence de redressements fiscaux et de contentieux qui leur 

avaient été dissimulés, mais également la distribution de dividendes fictifs et le détournement 

de sommes sur les comptes bancaires, ont f ormé des demandes reconventionnelles fondées 

sur les manïuvres dolosives affectant le prix, sollicitant notamment une somme de 1,68 million 

dõeuros. La soci®t® Groupe EOLEN, intervenante volontaire dans la proc®dure, sollicite pour sa 

part  la condamnation du cédant de la société et de la société ANTHEA à une somme de 13,20 

millions dõeuros. Le Tribunal de Commerce de Paris a rejet® toutes les demandes des parties le 

25 novembre 2016. Les sociétés GECI International, ALTONA International et Groupe EOLEN ont 

interjet® appel de la d®cision. La Cour dõAppel de Paris a ordonn® une expertise portant sur 

lõanalyse de la comptabilit® fournie dans le cadre de la cession et le caract¯re loyal de 

lõinformation. Lõexpertise est en cours ¨ ce jour, et devrait prendre fin en février 2020. La 

proc®dure devant la Cour dõAppel reprendra apr¯s la remise du rapport. La somme de 3,45 

millions dõeuros, correspondant au paiement du prix est enregistr®e au passif du Groupe (2,75 

millions au titre de lõoption de rachat de titres dõALTONA + 0,7 million dõeuros au titre du cr®dit 

vendeur)  

Le volet pénal  de lõaffaire : Le Cédant de la société et la société ANTHEA ont fait citer la société 

GECI INTERNATIONAL et la société ALTONA INTERNATIONAL devant une juridiction pénale et 
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sollicitent la r®paration dõun pr®tendu pr®judice moral all®gu®. Ce litige sõinscrit dans la 

continuit® de celui portant sur lõacquisition du Groupe EOLEN. La Soci®t® GECI International et 

ALTONA INTERNATIONAL, qui contestent fermement les accusations, ont poursuivi l e dirigeant 

de la société ANTHEA, ainsi que ses Conseils. Par ailleurs, suite aux nombreuses irrégularités 

commises, et déjà décrites, le Groupe EOLEN a également déposé plusieurs plaintes pénales 

visant des délits financiers.  

Les procédures sont en cours.  Compte tenu du contexte, la société GECI INTERNATIONAL a 

choisi de ne rien provisionner.       

 

Les litiges résultant de la reprise du Groupe EOLEN :  

 

Les litiges opposant la société aux anciens Commissaires aux Comptes  : Les sociétés GECI 

International, ALTONA International et Groupe EOLEN ont assigné en responsabilité pour faute 

les Commissaires aux comptes en charge de la certification des comptes du Groupe EOLEN 

clos au 31 d®cembre 2014, ainsi quõen rel¯vement de leurs fonctions. Ces proc®dures sont au 

stade de la mise en état.  

Les litiges opposant la société Groupe EOLEN aux actionnaires de la société ALLIANCE SERVICES 

PLUS : Neuf anciens actionnaires de la société ALLIANCE SERVICES PLUS contestent le refus de 

mise en ïuvre de la clause de compl®ment de prix et le recours à une garantie de passif par 

lõancienne Direction de Groupe EOLEN, au titre du protocole de cession de d®cembre 2011. 

Un expert a ®t® d®sign® le 12 juin 2018 aux fins dõexaminer les comptes et d®terminer le REX de 

lõann®e 2012 servant de base de calcul au compl®ment de prix. LõExpert a rendu son rapport 

début juillet  : il écarte un certain nombre de retraitements comptables, révise le REX 2012 et fixe 

le compl®ment de prix ¨ 0,5 million dõeuros. Groupe EOLEN conteste les retraitements, qui ne 

tiennent pas compte du cout des prestations réalisées par la holding au bénéfice de la société 

ALLIANCE SERVICES PLUS. La société fera valoir ses arguments dans le cadre de la procédure 

en cours. Par ailleurs une médiation a été ordonnée. La somme d e 0,14 million dõeuros a ®t® 

provisionnée  : cette somme correspond au complément de prix que la Société a calculé après 

les retraitements quõelle invoque. 

 

Les litiges opposant la société aux prestataires et/ou fournisseurs du  Groupe EOLEN antérieurs 

à la cession  :  

Une soci®t® sollicit®e en 2010 par la soci®t® EOLEN FINANCE en qualit® dõagent commercial a 

assigné la société dans une première procédure aux fins de la faire condamner à 

lõindemnisation dõune rupture abusive de son contrat, au paiement de commissions et factures, 

et dans une seconde proc®dure en communication de pi¯ces sous astreinte. La Cour dõAppel 

de Versailles est aujourdõhui saisie des deux aspects du litige. La m®diation ordonn®e par la 

Juridiction sõest d®roul®e au cours de lõexercice mais nõa pas abouti ¨ un accord. Le dossier 

devrait être examiné par la Cour en octobre 2019, et une expertise pourrait être ordonnée face 

à la complexité du sujet.  

La soci®t® a dõores et d®j¨ r®gl® 0,15 million dõeuros ¨ la soci®t® en cause. Une provision 

suppl®mentaire de 0,15 million dõeuros a ®t® comptabilis®e pour ces deux dossiers. 
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Le litige opposant le Groupe EOLEN à un établissement bancaire  : Un établissement bancaire a 

assign® la soci®t® Groupe EOLEN afin dõobtenir le paiement de la somme de 0,98 million dõeuros 

due au titre dõun d®couvert ant®rieur ¨ son acquisition par la soci®t® GECI INTERNATIONAL. 

Compte tenu des graves manquements contractuels de la Banque commis dans le cadre de 

sa relation avec la société, cette dernière forme des demandes re conventionnelles 

dõindemnisation sõ®levant ¨ 4,6 millions. Lõaffaire est toujours au stade de la mise en ®tat. La 

somme sollicitée par la Banque figure bien au passif de la société.  

 

Les litiges propres à la société GECI INTERNATIONAL  : 
 

Une société avec laquelle des discussions avaient été engagées en 2015 sur un éventuel 

rapprochement sollicite une indemnisation ¨ hauteur de 0,20 million dõeuros pour rupture 

abusive des pourparlers. La société GECI INTERNATIONAL a formulé des demandes 

reconventionnelles ¨ hauteur de 0,60 million dõeuros au titre de lõindemnisation des frais 

engagés dans le cadre de ce projet et dans la procédure. Compte tenu du contexte de ce 

dossier, aucune provision nõa ®t® enregistr®e. Ce litige a ®t® plaid® le 13 juin 2019, et la décision 

est intervenue le 5 juillet 2019. La soci®t® a ®t® condmn®e au paiement de 0,1 million dõeuros 

et a interjeté appel.  

 

Les litiges en droit social  :  
 

En cours dõexercice, aucune condamnation significative et exceptionnelle nõa ®t® prononcée 

contre une société du Groupe.  

Le Groupe a provisionn® au 31 mars 2019 pour les dossiers en cours la somme quõil estimait 

comme prudente et raisonnable, soit la somme de 0,22 million pour 13 dossiers.  

 

Les Contrôles fiscaux  :  
 

Le Groupe EOLEN et ses filiales ont déposé entre 2009 et 2015 des demandes auprès de 

lõAdministration Fiscale aux fins de b®n®ficier de Cr®dit dõImp¹t Recherche (CIR). Ces 

demandes ont abouti à des réponses totalement ou partiellement favorables. Par la suite, ces 

octrois de  CIR ont fait lõobjet de v®rifications, et parfois de redressements.  

Lõ®v®nement notable survenu post-exercice est lõaboutissement dõune discussion engag®e 

avec lõAdministration Fiscale en vue de trouver une solution globale et exhaustive aux 

redressement s majeurs. Ce choix du Groupe avait comme  objectifs de contr¹ler lõissue des 

dossiers (en ®vitant lõal®a judiciaire), de limiter les co¾ts de repr®sentation dans les proc®dures, 

et dõassainir sa situation ¨ lõ®gard de lõAdministration, tout en pr®servant lõactivit®.  

 

Cette discussion a abouti à un accord en mai 2019, portant sur  : 

- Pour la société EOLEN Finance  : 

Les CIR déclarés des années 2009 à 2012 (pour un montant de 2,34 millions) ont été redressés 

pour un montant de 1,37 million dõeuros. La soci®t® a toujours consid®r® que les CIR ®taient 

bienfond®s pour un montant de 0,62 million dõeuros. La n®gociation avec lõAdministration 
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Fiscale a abouti à la reconnaissance du bienfondé de la déclaration à hauteur de 0,62 million 

dõeuros, ¨ la r®vision du montant du redressement ¨ hauteur de 0,75 million dõeuros et ¨ 

lõapplication dõune remise gracieuse de 0,10 million dõeuros. Un impact r®sultat de 0,1 million 

dõeuros (perte) a ®t® enregistr® dans les comptes en cours dõexercice.  

Les CIR d®clar®s au titre des ann®es 2013 ¨ 2015 (pour un montant de 1,23 million) ont fait lõobjet 

dõune v®rification qui a abouti ¨ une proposition de rectification visant un redressement 

int®gral, accompagn® de p®nalit®s pour un montant global de 1,7 million dõeuros. Dans le 

cadre de la n®gociation engag®e avec lõAdministration Fiscale, le redressement serait limit® ¨ 

la somme de 1,33 million  dõeuros, ®tant pr®cis® que ces CIR nõayant pas ®t® vers®s 

int®gralement, lõimpact tr®sorerie se limiterait ¨ 0,69 million dõeuros. De plus, lõAdministration 

Fiscale a consenti une remise gracieuse suppl®mentaire ¨ hauteur de 0,11 million dõeuros. Un 

impac t r®sultat de 0,01 million dõeuros (perte) a ®t® enregistr® dans les comptes en cours 

dõexercice 

- Pour la société EOLEN Energie  :  

Les CIR d®clar®s des ann®es 2013 et 2014 ont fait lõobjet dõun redressement total pour une 

somme de 0,21 million dõeuros, et ce en raison de lõabsence de production de justificatifs. Dans 

le cadre de la n®gociation avec lõAdministration Fiscale, la soci®t® a accept® dõannuler ses 

d®clarations de CIR. Nõayant pas ®t® vers®es, ces sommes nõont pas ¨ °tre restitu®es. Un 

impact résul tat de 0,21 million dõeuros (perte) a ®t® enregistr® dans les comptes en cours 

dõexercice 

- Pour la Société ALLIANCE SERVICES Plus : 

Les CIR octroy®s des ann®es 2011 ¨ 2014 ont fait lõobjet dõun redressement ¨ hauteur de 2,48 

millions dõeuros. La n®gociation avec lõAdministration Fiscale a abouti ¨ la reconnaissance du 

bienfond® de la d®claration ¨ hauteur de 0,39 million dõeuros, ¨ la r®vision du montant du 

redressement ¨ hauteur de 1,99 million dõeuros, ®tant pr®cis® que ces CIR nõayant pas ®t® 

versés intég ralement, lõimpact tr®sorerie se limiterait ¨ 1,06 million dõeuros. De plus, 

lõAdministration Fiscale a consenti une remise gracieuse suppl®mentaire ¨ hauteur de 0,20 

million dõeuros. Un impact r®sultat de 0,53 million dõeuros (perte) a ®t® enregistr® dans les 

comptes en cours dõexercice 

- Pour la société G roupe  EOLEN :  

Les CIR des années 2014 et 2015 ont également été redressés pour un montant de 0,34 million. 

Dans le cadre de la n®gociation, lõAdministration Fiscale a consenti ¨ lõabandon des p®nalit®s 

et remise gracieuse. Un impact r®sultat de 0,32 million dõeuros (perte) a ®t® enregistr® dans les 

comptes en cours dõexercice 

 

La somme globale des remboursements engendr®s par les redressements finaux sõ®l¯ve ¨ 1,99 

million dõeuros. Cet accord pr®voit un r¯glement de 20% (0,5 million dõeuros) ¨ la signature, puis 

un ®chelonnement sur 12 mois (0,12 million dõeuro X 12). Des compensations avec des CIR 

postérieurs validés sont envisagés. Le plan de remboursement de ces sommes figure au plan 

de Trésorerie du Grou pe.  

Toujours dans le m°me esprit dõassainissement et de contr¹le de la situation financi¯re, le 

Groupe a régularisé sa situation  pour les redressements  : 

- CIR 2012-2013 - société AMUNDIS: 
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Un protocole avec lõAdministration Fiscale a officialis® lõannulation du CIR 2012, le retrait des 

p®nalit®s et le remboursement ®chelonn® du CIR 2013 de 0,27 million dõeuros ¨ compter de juin 

2018 sur une période de 12 mois.  

- CIR 2009 à 2011 - société EOLEN : 

Un protocole avec lõAdministration Fiscale a pr®vu le remboursement échelonné de la somme 

de 0,17 million dõeuros ¨ compter dõaout 2018 sur une p®riode de 12 mois. Ce protocole a 

®galement inclus le redressement en mati¯re dõimp¹t sur les soci®t®s visant lõann®e 2010, et 

portant sur la somme de 0,08 million d õeuros. 

 

La société GECI I nternational  a fait lõobjet dõun redressement en mati¯re dõimp¹ts sur les 

soci®t®s et de taxe sur les salaires, ¨ hauteur de 0,22 million dõeuros, somme qui a ®t® 

provisionnée.  

 

Note 9  : Stocks et encours  

 

 

Note 10  : Actifs sur contrats en cours  

Néant  

 

Note 11  : Clients et autres débiteurs  

 

 

Note 12  : Autres actifs courants  et actifs dõimp¹t exigible  

Les créances fiscales concernent les créances de TVA (TVA déductibles, Crédit de TVA) pour 

8,9 millions dõeuros, les subventions ¨ recevoir sur AS+ pour 0,3 million dõeuros (concernant le 

HPC sur les projets CEA).  

Les cr®ances dõimp¹ts concernent les cr®ances CIR (2012 à 2015) et CICE (2013 à 2015) des 

filiales du groupe EOLEN. Une partie de ces cr®ances fait lõobjet de contr¹les fiscaux, dont 

certains sont en cours (cf Note 8 : Provisions).  

En kú
Avril.18 - Mars.19

12 mois

Avril.17 - Mars.18

12 mois

Stocks de pièces

Encours de production 130

Stocks et encours 130

En kú
Avril.18 - Mars.19

12 mois

Avril.17 - Mars.18

12 mois

Clients et compte rattachés 10 781 11 859

Provisions sur comptes clients -3 446 -3 375

Factures à établir 1 399 1 704

Clients et autres débiteurs 8 734 10 188
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Note 13  : Passifs sur contrats en cours  

Néant  

 

Note 14  : Fournisseurs et autres créditeurs  

 

 

Note 15  : Autres passifs courants  

 

Les dettes fiscales et sociales concernent majoritairement, le «  Groupe EOLEN  » (2,4 millions 

dõeuros), ç Etud Intégral  è (3,6 millions dõeuros) et ç ALLIANCE Services plus France  » (1,1 million 

dõeuros). 

Une grande partie concerne des dettes de TVA (5.3 millions dõeuros), des dettes sociales (3.7 

millions dõeuros) li®es aux charges de personnel. 

En kú
Avril.18 - Mars.19

12 mois

Avril.17 - Mars.18

12 mois

Avances Fournisseurs 62 116

Créances sociales 183 339

Créances fiscales hors impôt 2 691 8 446

Charges constatées d'avance 282 254

Créances diverses 644 1 062

Autres actifs courants 3 861 10 216

Créances d'impôt 5 752 7 154

Actif d'impôt exigible 5 752 7 154

En kú
Avril.18 - Mars.19

12 mois

Avril.17 - Mars.18

12 mois

Fournisseurs et compte rattachés 1 726 2 053

Factures non parvenues 1 385 1 505

Fournisseurs et autres créditeurs 3 111 3 558

En kú
Avril.18 - Mars.19

12 mois

Avril.17 - Mars.18

12 mois

Dettes sociales 3 683 3 697

Dettes fiscales 5 329 13 329

Comptes clients créditeurs 901 758

Dettes diverses 224 83

Produits constatés d'avance 81 100

Autres passifs courants 10 219 17 967

Dettes d'impôts 361 93

Passif d'impôt exigible 361 93
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Note 16  : Charge dõImp¹ts 

 

 

 

Note 17  : Taux effectif dõimp¹t 

 

En kú
Avril.18 - Mars.19

12 mois

Avril.17 - Mars.18

12 mois

Impôts courants -65 -226

Impôts différés 85 692

Charge d'impôts 21 466

En kú
Avril.18 - Mars.19

12 mois

Avril.17 - Mars.18

12 mois

Résultat net -3 819 -2 264

Neutralisations

Charges d 'impôt -21 -466

Résultat des activités abandonnées

Résultat net des activités poursuivies avant impôts -3 839 -2 730

Taux courant impôt d'imposition en France 31,0% 34,4%

Impôt théorique au taux courant français -1 190 -939

Différence permanente liée 5 -402

Différences temporaires 840

Divers -57

Impact ID 79 148

Ecart de taux d'imposition 10 -28

Dépréciation du Goodwill 18

Variation de l'impôt sur les déficits fiscaux non activés 236 794

Charges d'impôt du Groupe -21 -466

Taux effectif d'impôt 0,54% 17,07%
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Note 18  : Impôts différés Actif/Passif  

 

Les différences existant à la date de clôture entre la valeur fiscale des actifs et passifs et leur 

valeur comptable au bilan constituent des différences temporelles. En application de la 

méthode bilantielle du report variable, ces différences temporelles donnent lieu à la 

comptabilisation :  

¶ dõactifs dõimp¹t diff®r®, lorsque la valeur fiscale est sup®rieure ¨ la valeur 

comptable (situation correspondant à une économie f uture dõimp¹t 

attendue) ;  

¶ ou de passifs dõimp¹t diff®r®, lorsque la valeur fiscale est inf®rieure ¨ la valeur 

comptable (situation correspondant à une taxation future attendue).  

Les actifs et passifs dõimp¹t diff®r® sont d®termin®s sur la base des taux dõimp¹t dont 

lõapplication est attendue sur lõexercice au cours duquel lõactif sera r®alis® ou le passif r®gl®, et 

sur la base des taux dõimp¹t (et r®glementations fiscales) qui ont ®t® adopt®s ou quasi adopt®s 

à la date de clôture. Ces estimations sont re vues à la clôture de chaque exercice, en fonction 

de lõ®volution ®ventuelle des taux dõimp¹t applicables. 

Des actifs dõimp¹t diff®r® sont comptabilis®s pour toutes diff®rences temporelles d®ductibles, 

reports en avant de pertes fiscales et cr®dits dõimp¹t non utilisés, dans la mesure où il est 

probable quõun b®n®fice imposable sera disponible ou lorsquõil existe un passif dõimp¹t exigible 

sur lequel ces différences temporelles déductibles, reports en avant de pertes fiscales et crédits 

dõimp¹t non utilis®s pourront °tre imput®s, sauf quand lõactif dõimp¹t diff®r® li® ¨ la diff®rence 

temporelle d®ductible est g®n®r® par la comptabilisation initiale dõun actif ou dõun passif dans 

une op®ration qui nõest pas un regroupement dõentreprises et qui, ¨ la date de lõopération, 

nõaffecte ni le b®n®fice comptable, ni le b®n®fice imposable ou la perte fiscale. 

Pour les différences temporelles déductibles liées à des participations dans les filiales, 

coentreprises et entreprises associ®es, des actifs dõimp¹t diff®r® sont comptabilisés dans la 

mesure o½ il est probable que la diff®rence temporelle sõinversera dans un avenir pr®visible et 

quõil existera un b®n®fice imposable sur lequel pourra sõimputer la diff®rence temporelle. 

Le Groupe a établi des prévisionnels selon les évènements paraissant probables et connus qui 

augurent le retour ¨ lõ®quilibre rapide des comptes et m°me ¨ la profitabilit® ¨ moyen terme. 

Ainsi, le Groupe a donc jugé opportun et raisonnable de réajuster la proportion de déficits 

pouvant être absorbée da ns un d®lai ¨ moyen terme, suite ¨ lõ®tablissement de ces 

pr®visionnels. Les imp¹ts diff®r®s actif en r®sultant sont en fin de p®riode dõun montant de 1,1 

Mû avec un impact dans les comptes consolid®s de lõexercice de 0,4 Mû.  

Par ailleurs, le goodwill iss u de lõacquisition du groupe EOLEN et dõEtud Int®grale engendre par 

effet de reprise un imp¹t diff®r® passif en diminution de 0,26 Mû.   

En kú Mars.18
Variation en

résultat

Variation en 

sit. nette
Mars.19

Provision pour avantages au personnel 25 15 149 188

Activation de déficits 1 136 -79 1 057

Goodwill affecté -779 150 -629

Impôts différés Net 382 85 149 615

Impôts différés Actif 1 160 1 245

Impôts différés Passif -779 -629
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Note 19  : Déficits fiscaux non activés  

 

Le Groupe a procédé au réajustement de la proportion de déficits pouvant être absorbée dans 

un d®lai ¨ moyen terme, suite ¨ lõ®tablissement des pr®visionnels dõactivit® r®alis®s par soci®t®. 

Ces pr®visionnels ont permis dõactiver les d®ficits concernant essentiellement les sociétés 

Groupe EOLEN, AMUNDIS, ETUD Integral et RISKALIS. 

 

Note 20  : Effectifs   

 

 

Note 21  : Engagements hors bilan  

Le tableau ci -dessous montre les engagements hors bilan vis -à -vis de tiers, pris par le groupe 

GECI International.  

 

(1) La société GECI International a garanti auprès de la Région Lorraine le remboursement des 

3 avances consenties par cette derni¯re ¨ Sky Aircraft pour un montant de 21,2 millions dõeuros. 

En Kú
Mars.18 Base 

en Euros
Exercice

Liasse 

2019
Activation

Mars.19 Base 

en Euros

Taux 

IS

Montants 

non activés

GECI International 53 769 625 54 394 54 394 25% 13 598

Altona International 499 129 628 628 25% 157

ETUD Intégral 8 055 598 8 653 2 729 5 923 25% 1 481

Groupe Eolen 2 937 9 2 946 753 2 193 25% 548

Alliance Services Plus (France) 779 281 1 060 1 060 25% 265

Amundis 827 -111 716 716 25%

Alliance Services Plus (Canada) en ú37 0 37 37 11% 4

Riskalis 1 435 -6 1 429 28 1 402 25% 350

Geci Ltd en ú 6 129 -69 6 060 6 060 28% 1 697

Geci India et A®roeuro India en ú5 0 5 5 31% 2

Geci Advanced Technologies Ltd en ú43 111 154 154 27% 42

GECI Cyber Solution 1 1 25% 0

TOTAL 74 515 1 567 76 082 4 226 71 856 18 144

Opérationnels Productifs
Sous-

traitants
Mars.19 Mars.18

France 50 270 32 352 344

Brésil 31 32 181 244 140

Autres 4 0 11 15 8

Effectif moyen 85 302 224 611 492

Total N+1 N+2 N+3

Avance remboursable Région Lorraine (1) 17 200 17 200 17 200

Garantie à première demande Locaux Kléber 172

Abandon de créances avec clause de retour à meilleur fortune ( 2) 871 871 871

Garantie sur emprunts bancaires (3) 1 382 306 1 076 2 950

Engagements hors bilan 19 453 18 377 21 193

Mars.19
Mars.18En kú
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De mani¯re identique, GECI Aviation a garanti le remboursement dõune de ces avances pour 

un montant de 9,1 millions dõeuros. Ces garanties ont ®t® effectivement appel®es par le Conseil 

Régional de Lorraine en décembre 2012 et en janvier 2013. A ce jour, une somme de 4 millions 

dõeuros a ®t® pay®e par le Groupe GECI International a décidé, sur conseil de ses avocats, de 

ne pas passer de provision au titre de ces aides, en ce que les conditions de remboursement 

des deux premières ne sont pas réunies et en ce que le versement de la dernière aide -  « 

avance de trésorerie en  attendant la mise en place des financements convenus par les 

partenaires privés et publics » ð peut sõanalyser comme sõinscrivant dans le cadre de la 

participation au capital de GECI Aviation, telle que contractualis®e ¨ lõorigine entre le groupe 

et la Ré gion.  

 

(2) La soci®t® GECI International a b®n®fici® dõun abandon de cr®ances de 500.000 euros 

accordé par la société XLP Holding ex -GTH en juillet 2004. Cet abandon est assorti dõune clause 

de remboursement éventuel en cas de retour à meilleure fortune. La claus e de retour à 

meilleure fortune a été modifiée par des avenants du 3 octobre 2005, 26 novembre 2009 et 22 

juillet 2010. Cette clause est valable jusquõau 31 d®cembre 2020. Le retour ¨ meilleure fortune 

se d®finit comme suit : des comptes approuv®s par lõassemblée générale faisant apparaître 

pour la deuxième année consécutive un résultat net consolidé supérieur ou égal à 1,3 million 

dõeuros ou une situation nette consolid®e sup®rieure ou ®gale ¨ 5 millions dõeuros, ®tant 

entendu que le calcul de la situation  nette consolidée ne tiendra pas compte des montants 

ayant pour origine toute augmentation de capital passée ou future, des opérations internes de 

restructuration et/ou des opérations de refacturation. La clause de retour à meilleure fortune 

nõest pas applicable au 31 mars 2019. La soci®t® GECI International a b®n®fici® dõun abandon 

des intérêts de compte courant, accordé par la société XLP Holding ex -GTH, pour un montant 

de 328 289 euros en mars 2015. Cet abandon est assorti dõune clause de retour ¨ meilleure 

fortune ayant une durée de 5 ans et dont les seuils déclencheurs cumulatifs sur un exercice sont 

: une situation nette positive sup®rieure ¨ 8,5 millions dõeuros et dõun r®sultat net comptable 

avant imp¹t de 0,5 million dõeuros. La clause de retour ¨ meilleure fortune nõest pas applicable 

au 31 mars 2019.  

Lors de la renégociation des dettes auprès des créanciers durant cet exercice, un des 

abandons de cr®ances obtenus pour une somme de 43 733 euros, a ®t® assorti dõune clause 

de retour à meilleure fort une. La clause de retour ¨ meilleure fortune nõest pas applicable au 

31 mars 2019. 

(3) Les emprunts BNP Paribas et Caisse dõEpargne IDF, de 3 millions dõeuros (capital restant d¾ 

1,4 million dõeuros) sont garantis par un nantissement des titres AMUNDIS. Lõemprunt Banque 

Populaire de 0,2 million dõeuros est aujourdõhui enti¯rement rembours®. 

 

Note 22  : Transactions avec les parties liées  

Lõactionnaire principal de GECI International est Serge BITBOUL qui d®tient, au 31/03/2019, 

17,8% des actions de la soci®t® directement et indirectement via XLP Holding dont il est lõassoci® 

unique.  

Le montant des compte -courants créditeurs vis -à -vis des associés dans GECI International est 

non -significatif.  
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GECI International a donné mandat à la société XLP Holding ex -GTH la gestion de sa trésorerie 

de façon ponctuelle. À la fin de cet exercice le solde constaté est non significatif. Ce mandat 

a ®t® arr°t® lors du Conseil dõAdministraton du 24 juillet 2019. 

Un pr°t de 0,25 million dõeuros a ®t® accord® ¨ GECI Ltd par Mohacs Trading & Services SA en 

novembre 2012. Le pr°t nõa pas ®t® rembours® ¨ ce jour et un report de remboursement est 

envisagé.  

Un pr°t de 0,14 million dõeuros a ®t® accord® ¨ Leasetech SA en novembre 2012. Le pr°t nõa 

pas été remboursé à ce jour et un re port de remboursement est envisagé.  

Les créances vis -à -vis de XLP Holding ont ®t® annul®es par le biais dõun avoir ¨ hauteur de 0,4 

million dõeuros.  

 

 

 

Note 23  : Rémunérations des dirigeants et des administrateurs de GECI 

International  

La rémunération brute totale des dirigeants, salaires, bonus et éventuels avantages en nature 

compris, a été de  : 

Å M. BITBOUL, Pr®sident Directeur G®n®ral, 181 956 û. 

Ce dirigeant nõa pas re­u de jetons de pr®sence au titre de son mandat dõadministrateur de 

GECI Internat ional.  

Il a ®t® attribu® aux autres administrateurs, au titre de lõexercice 2018/2019, un total de 61 500 

û de jetons de pr®sence qui nõont pas ®t® vers®s. 

En Kú Prêt Client Fournisseur CC

XLP Holding 19

Actionnaires 19

Mohacs Trading Services 250

Leastech 135

Autres 385

TOTAL 385
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Note 24  : Honoraires des commissaires aux comptes  

 

 

 

Note 25  : Capitaux propres  

 

Lõint®gralit® du capital social a été libérée et les actions ne comprennent pas de dividendes 

prioritaires ou de restriction de droit de vote.  

Le nombre dõactions utilis® pour le calcul du r®sultat net par action est le nombre moyen 

pond®r® dõactions en circulation sur lõexercice, soit un total de 149  926 740 actions. Le nombre 

dilu® dõactions comprend ce dernier. 

 

Le nombre dõactions retenu pour le r®sultat net par action est le nombre moyen pond®r® 

dõactions ordinaires en circulation au cours de la p®riode, ce dernier prenant en compte la 

neutralisation des actions dõautocontr¹le. 

 

2018/19 2017/18 2018/19 2017/18 2018/19 2017/18 2018/19 2017/18 2018/19 2017/18 2018/19 2017/18

Audit

Commissariat aux comptes, certification, examen des comptes individuels 

et consolidés: GECI International
45 46 59% 100% 80 70 54% 59% N/A

Commissariat aux comptes, certification, examen des comptes individuels 

et consolidés: Filiales françaises et étrangères intégrées globalement
31 41% 69 49 46% 41% 21        50 100% 100%

Autres Diligences et prestations directement liées à la mission du 

commissariat aux comptes
N/A

Sous-Total 76 46 100% 100% 149 119 100% 100% 21        50 100% 100%

Autres Prestations rendues par les réseaux aux filiales intégrées 

globalement

Juridique, fiscal, social

Autres (si > 10% des honoraires d'audit)

Sous-Total -        

Total des honoraires 76 46 100% 100% 149 119 100% 100% 21        50 100% 100%

En Kú

AECD / Bewiz Audit RSM Paris Autres réseaux

Montant HT en Kú% Montant HT en Kú% Montant HT en Kú%

Catégorie de titres Nombre

Valeur 

nominale en 

ú

Actions ou parts sociales composant le capital social au début de l'exercice 126 086 474 0,01

Actions ou parts sociales émises pendant l'exercice 42 393 803 0,01

Actions ou parts sociales composant le capital social en fin d'exercice 168 480 277 0,01

Total
Moyenne 

pondérée
Total

Moyenne 

pondérée

Actions en circulation 168 480 277 150 086 140 126 086 474 91 010 870

Actions auto-contrôle -528 462 -159 400

Nombre dôactions retenu pour le r®sultat net par action167 951 815 149 926 740 126 086 474 91 010 870

2017/182018/2019

(En actions)

(En actions) 2018/19 2017/18

Nombre dôactions retenu pour le r®sultat net par action149 926 740 91 010 870

Effet dilutif des stock-options et droits dôattribution dôactions gratuites66 849

Nombre dôactions retenu pour le r®sultat net dilu® par action149 926 740 91 077 720
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 Il nõexiste pas de titres subordonn®s. Aucun dividende ne sera vers® cette ann®e. 

 

Note 26  : Informations Financières Pro Forma  

Néant.  

 

 

8. Filiales et Participations  

 

La société mère du groupe est GECI International. Elle est située à Paris, 37 -39 rue Boissière 

(16ème ), au capital de 1  884 802.78 û. Elle est cot®e sur Euronext. 

 

 

 

  

Dénomination Siège Social
Méthode de 

consolidation
% dõInt®r°t

France

GECI International SA 37-39 rue Boissière - 75116 Paris Globale
Société 

Mère

ALTONA International 37-39 rue Boissière - 75116 Paris Globale 80

Groupe EOLEN 37-39 rue Boissière - 75116 Paris Globale 80

EOLEN Finance 37-39 rue Boissière - 75116 Paris Globale 40,8

RISKALIS Consulting 37-39 rue Boissière - 75116 Paris Globale 33,52

AMUNDIS 37-39 rue Boissière - 75116 Paris Globale 80

ALLIANCE Services Plus 37-39 rue Boissière - 75116 Paris Globale 80

ETUD Integral 
Parc Héliopolis - ZI de Pissaloup - Rue Edouard Branly - 78190 

TRAPPES
Globale 100

GECI Cyber Solution 37-39 rue Boissière - 75116 Paris Globale 100

Europe

GECI LTD
1 Westferry Circus, Canary Wharf, London E14 4HD, ROYAUME 

UNI
Globale 100

GECI Ukraine 16-22, B.Khmelnytskoho St., Kyiv, Ukraine Globale 100

Proche Orient

GECI Advanced LTD Andrei Sacharov 9 - Haifa (Israel) Globale 100

Amérique

AS+ Service Conseil Inc
630 bd René-Levesque Ouest Burean 2800 Montéal Québec H3B 

1S6
Globale 80

Alliance Services Plus Servicos de Informatica Ltda Av Paulista 568, 7° andaBela Vista - 01310-000 Sao Paulo Brasil Globale 74,72

Asie

GECI Transportation and Engineering India Private Limited 
14A&B, Hansalaya, 15 Barakhamba Road, New Delhi ð 110001 - 

INDE
Globale 100
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9. Rapport des Commissaires aux Comptes sur les Comptes consolidés  

(exercice clos au 31/03/2019)  

 

GECI INTERNATIONAL 

 

Siège social : 37-39 rue Boissière - 75116 PARIS 

Société anonyme  

 

RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 

SUR LES COMPTES CONSOLIDES 

Exercice clos le 31 mars 2019 

 

 

 

A l'assemblée générale de la société GECI INTERNATIONAL, 

 

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous avons 

effectué l'audit des comptes consolidés de la société GECI INTERNATIONAL relatifs à l'exercice 

clos le 31 mars 2019, tels qu'ils sont joints au présent rapport. 

Nous certifions que les comptes consolidés sont, au regard du référentiel IFRS tel qu'adopté dans 

l'Union européenne, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations 

ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŞŎƻǳƭŞ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Ŝǘ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜΣ Ł ƭŀ Ŧƛƴ de l'exercice, de 

l'ensemble constitué par les personnes et entités comprises dans la consolidation. 

L'opinion formulée ci-dessus est cohérente avec le contenu de notre rapport au comité d'audit. 

 

Fondement de l'opinion 

 Référentiel d'audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d'exercice professionnel applicables en France. 

Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour 

fonder notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 

"Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l'audit des comptes consolidés" du 

présent rapport. 
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Indépendance 

bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ǊŞŀƭƛǎŞ ƴƻǘǊŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀǳŘƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ǉǳƛ ƴƻǳǎ ǎƻƴǘ 

applicables, sur la période du 1er ŀǾǊƛƭ нлму Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ǊŀǇǇƻǊǘΣ Ŝǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ 

ƴƻǳǎ ƴΩŀǾƻƴǎ Ǉŀǎ ŦƻǳǊƴƛ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƛƴǘŜǊŘƛǘǎ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ рΣ ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ мΣ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ό¦9ύ ƴϲ 

537/2014 ou par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes. 

 

Observation 

Sans remettre en cause l'opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur le spoints 

ǎǳƛǾŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŜȄŜ ŀǳȄ ŎƻƳǇǘŜǎ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞǎ : 

¶ sur la note 6-4 « Base de préparation  des états financiers consolidés, et continuité 

ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ η ǉǳƛ ǇǊŞŎƛǎŜ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ǊŜǘŜƴǳŜǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴǎ ŘŜ 

ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜ ŀȅŀƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀǊǊşǘŜǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ 

ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Φ 

¶ sur les notes 8 « Provisions » et 12 « Autres actifs courants et actifs d'impôts exigibles », 

qui mentionnent les risques relatifs aux crédits d'impôt recherche. 

 

Justification des appréciations - Points clés de l'audit 

En application des dispositions des articles L.823-9 et R.823-7 du Code de commerce relatives à 

ƭŀ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǎ ŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴǎΣ ƴƻǳǎ ǇƻǊǘƻƴǎ Ł ǾƻǘǊŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ƭŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŎƭŞǎ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘ 

relatifs aux risques d'anomalies significatives qui, selon notre jugement professionnel, ont été les 

Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀǳŘƛǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ǉǳŜ ƴƻǳǎ 

avons apportées face à ces risques. 

[Ŝǎ ŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴǎ ŀƛƴǎƛ ǇƻǊǘŞŜǎ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞǎ 

pris dans leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avantΦ bƻǳǎ ƴΩŜȄǇǊƛƳƻƴǎ 

Ǉŀǎ ŘΩƻǇƛƴƛƻƴ ǎǳǊ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘŜ ŎŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞǎ ǇǊƛǎ ƛǎƻƭŞƳŜƴǘΦ 

Ecart d'acquisition 

Risque identifié 

!ǳ ом ƳŀǊǎ нлмфΣ ƭŜǎ ŞŎŀǊǘǎ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ƛƴǎŎǊƛǘǎ ŀǳ ōƛƭŀƴ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǾŀƭŜǳǊ ƴŜǘǘŜ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ 

de 2 031 YϵΦ 

Les modalités des ǘŜǎǘǎ ŘŜ ŘŞǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞŎŀǊǘǎ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ŘŞŎǊƛǘŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ 

ƴƻǘŜǎ ŀƴƴŜȄŜǎ ŀǳȄ ŎƻƳǇǘŜǎ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞǎΣ ƛƴǘŝƎǊŜƴǘ ǳƴŜ ǇŀǊǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ 

ŘΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜǎΣ ǇƻǊǘŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎǳǊ Υ 

¶ les prévisions de flux de trésorerie futurs ; 

¶ le taux ŘΩŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ό²!//ύ ŀǇǇƭƛǉǳŞ ŀǳȄ ŦƭǳȄ ŘŜ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜ ŀƛƴǎƛ ŜǎǘƛƳŞǎΦ 
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Une variation de ces hypothèses est de nature à affecter de manière sensible la valeur 

ǊŜŎƻǳǾǊŀōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ŞŎŀǊǘǎ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƴŞŎŜǎǎƛǘŜǊ ƭŀ Ŏƻƴǎǘŀǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŘŞǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ 

complémentaire. 

Dans ce contexte et du fait des incertitudes inhérentes à certains éléments et notamment à la 

ǇǊƻōŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴǎΣ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ǉǳŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞŎŀǊǘǎ 

ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ Ŏƻƴǎǘƛǘǳŀƛǘ ǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŎƭŞ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘΦ 

Notre réponse 

Nous avons obtenu les tests de dépréciation mis en place par le Groupe et avons examiné les 

ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ǘŜǎǘǎΦ 

bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŜȄŀƳƛƴŞ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ǇŀǊ 

la Direction du Groupe. 

bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ǇǊƛǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜǎ ŎƭŞǎ ǊŜǘŜƴǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ¦D¢ Ŝǘ ŀǾƻƴǎ Υ 

¶ ǾŞǊƛŦƛŞ ƭΩŜȄƘŀǳǎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ƭŜ ŎƻǊǊŜŎǘ ǊŀǘǘŀŎƘŜƳŜƴǘ Ł ŎƘŀǉǳŜ ¦D¢ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘ 

la valeur comptable des actifs à tester ; 

¶ examiné la cohérence des projections de flux de trésorerie, notamment par 

ǊŀǇǇǊƻŎƘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ǊŜƴǘŀōƛƭƛǘŞ ǎƻǳǎ-tendant la détermination des 

ŦƭǳȄ ŘŜ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ǇŀǎǎŞŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǾŜŎ ƭŜǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ 

Direction dans le cadre du processus budgétaire ; 

¶ ŎƻƳǇŀǊŞ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǊŜǘŜƴǳ ό²!//ύ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŜȄǘŜǊƴŜǎΦ 

 

Vérification des informations relatives au groupe données dans le rapport de 

gestion 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d'exercice professionnel applicables 

en France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires des 

informations relatives au groupe, données dans le rapport de gestion du Conseil d'administration. 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur leur sincérité et leur concordance avec les comptes 

consolidés. 

 

Informations résultant d'autres obligations légales et réglementaires 

Désignation des commissaires aux comptes 

Nous avons été nommés commissaires aux comptes de la société GECI INTERNATIONAL par 

ƭΩŀssemblée générale du 7 septembre 2015 pour le cabinet RSM Paris et du  21 septembre 2018 

pour le cabinet A.E.C.D. Au 31 mars 2019, le cabinet RSM Paris était dans sa quatrième année de 

sa mission sans interruption et le cabinet A.E.C.D dans sa première année. 
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Responsabilités de la direction et des personnes constituant le 

ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ŎƻƳǇǘŜǎ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞǎ 

Lƭ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ Ł ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞǎ ǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ǳƴŜ ƛƳŀƎŜ ŦƛŘŝƭŜ 

conformément au référentiel IFRS tel qu'adopté dans l'Union européenne ainsi que de mettre en 

place le contrôle interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes consolidés ne 

comportant pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent 

d'erreurs. 

LƻǊǎ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞǎΣ ƛƭ ƛƴŎƻƳōŜ Ł ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ 

la société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les 

ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ 

ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ŘŜ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΣ ǎŀǳŦ ǎΩƛƭ Ŝǎǘ ǇǊŞǾǳ ŘŜ ƭƛǉǳƛŘŜǊ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ƻǳ ŘŜ ŎŜǎǎŜǊ ǎƻƴ 

activité. 

Il incombe au comité d'audit de suivre le processus d'élaboration de l'information financière et 

de suivre l'efficacité des systèmes de contrôle interne et de gestion des risques ainsi que, le cas 

échéant, de l'audit interne, en ce qui concerne les procédures relatives à l'élaboration et au 

traitement de l'information comptable et financière. 

Les comptes consolidés ont été arrêtés par le Conseil d'administration. 

 

Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l'audit des 

comptes consolidés 

Objectif et démarche d'audit 

Lƭ ƴƻǳǎ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞǎΦ bƻǘǊŜ ƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ 

ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞǎ ǇǊƛǎ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ŜƴǎŜƳōƭŜ ƴŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜƴǘ Ǉŀǎ 

ŘΩŀƴƻƳŀƭƛŜǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜǎΦ [ΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŞƭŜǾŞ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜΣ 

ǎŀƴǎ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ǉǳΩǳƴ ŀǳŘƛǘ ǊŞŀƭƛǎŞ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ƴƻǊƳŜǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ 

permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent 

ǇǊƻǾŜƴƛǊ ŘŜ ŦǊŀǳŘŜǎ ƻǳ ǊŞǎǳƭǘŜǊ ŘΩŜǊǊŜǳǊǎ Ŝǘ ǎƻƴǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜǎ ŎƻƳƳŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜǎ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩƻƴ 

ǇŜǳǘ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜƳŜƴǘ ǎΩŀǘǘŜƴŘǊŜ Ł ŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǇǳƛǎǎŜƴǘΣ ǇǊƛǎŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ƻǳ Ŝƴ ŎǳƳǳƭŞΣ 

influencer les décisions économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur 

ceux-ci. 

/ƻƳƳŜ ǇǊŞŎƛǎŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φуно-10-1 du Code de commerce, notre mission de certification des 

comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 

5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ŀǳŘƛǘ ǊŞŀƭƛǎŞ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ƴƻǊƳŜǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ 

en France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet 

audit. En outre : 

- il identifie et évalue les risques que les comptes consolidés comportent des anomalies 

significatives, que celles-Ŏƛ ǇǊƻǾƛŜƴƴŜƴǘ ŘŜ ŦǊŀǳŘŜǎ ƻǳ ǊŞǎǳƭǘŜƴǘ ŘΩŜǊǊŜǳǊǎΣ ŘŞŦƛƴƛǘ Ŝǘ ƳŜǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 



108  Comptes Consolidés GECI International 
   

 

ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŀǳŘƛǘ ŦŀŎŜ Ł ŎŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎΣ Ŝǘ ǊŜŎǳŜƛƭƭŜ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ǉǳΩƛƭ ŜǎǘƛƳŜ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘǎ Ŝǘ 

appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-ŘŞǘŜŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀƴƻƳŀƭƛŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ 

ǇǊƻǾŜƴŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ŦǊŀǳŘŜ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞ ǉǳŜ ŎŜƭǳƛ ŘΩǳƴŜ ŀƴƻƳŀƭƛŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ŘΩǳƴe 

erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les 

fausses déclarations ou le contournement du contrôle  interne ; 

- ƛƭ ǇǊŜƴŘ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƛƴǘŜǊƴŜ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀǳŘƛǘ ŀŦƛƴ ŘŜ ŘŞŦƛƴƛǊ ŘŜǎ ǇǊƻcédures 

ŘΩŀǳŘƛǘ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜǎ Ŝƴ ƭŀ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜΣ Ŝǘ ƴƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳǘ ŘΩŜȄǇǊƛƳŜǊ ǳƴŜ ƻǇƛƴƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ 

du contrôle    interne ; 

- il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable 

des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant 

fournies dans les comptes consolidés ; 

- ƛƭ ŀǇǇǊŞŎƛŜ ƭŜ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ 

ŘŜ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŜǘΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŎƻƭƭŜŎǘŞǎΣ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ƻǳ ƴƻƴ ŘΩǳƴŜ ƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ 

significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la 

ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ Ł ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ǎƻƴ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΦ /ŜǘǘŜ ŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ 

collectés jusqǳΩŁ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ǎƻƴ ǊŀǇǇƻǊǘΣ Şǘŀƴǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ǊŀǇǇŜƭŞ ǉǳŜ ŘŜǎ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎ ƻǳ 

ŞǾŞƴŜƳŜƴǘǎ ǳƭǘŞǊƛŜǳǊǎ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ŎŀǳǎŜ ƭŀ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΦ {Ωƛƭ ŎƻƴŎƭǳǘ Ł 

ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜΣ ƛƭ ŀǘǘƛǊŜ ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ǎƻn rapport sur les 

informations fournies dans les comptes consolidés au sujet de cette incertitude ou, si ces 

informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec 

réserve ou un refus de certifier ; 

- il apprécie la ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞǎ Ŝǘ ŞǾŀƭǳŜ ǎƛ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ 

consolidés reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une 

image fidèle ; 

- concernant l'information financière des personnes et entités comprises dans le périmètre de 

consolidation, il collecte des éléments qu'il estime suffisants et appropriés pour exprimer une 

opinion sur les comptes consolidés. Il est responsable de la direction, de la supervision et de la 

réalisation de l'audit des comptes consolidés ainsi que de l'opinion exprimée sur ces comptes. 

Rapport au comité d'audit 

bƻǳǎ ǊŜƳŜǘǘƻƴǎ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘϥŀǳŘƛǘ ǉǳƛ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩŞǘŜƴŘǳŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ 

ŘϥŀǳŘƛǘ Ŝǘ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ŘŞŎƻǳƭŀƴǘ ŘŜ ƴƻǎ 

travaux. Nous portons également à sa connaissance, le cas échéant, les faiblesses significatives 

du contrôle interne que nous avons identifiées pour ce qui concerne les procédures relatives à 

ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ Ŝǘ Ŧƛnancière. 

Parmi les éléments communiqués dans le rapport au comité d'audit, figurent les risques 

ŘΩŀƴƻƳŀƭƛŜǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜǎ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ƧǳƎŜƻƴǎ ŀǾƻƛǊ ŞǘŞ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀǳŘƛǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ 

ŎƻƴǎƻƭƛŘŞǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝǘ ǉǳƛ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ŘŜ ŎŜ Ŧŀƛǘ ƭŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŎƭŞǎ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘΣ ǉǳϥƛƭ ƴƻǳǎ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ 

de décrire dans le présent rapport. 
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bƻǳǎ ŦƻǳǊƴƛǎǎƻƴǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŀǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘϥŀǳŘƛǘ ƭŀ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ǇǊŞǾǳŜ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ с Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ 

(UE) n° 537-2014 confirmant notre indépendance, au sens des règles applicables en France telles 

ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ŦƛȄŞŜǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ [Φунн-10 à L.822-14 du Code de commerce et dans 

le Code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes. Le cas échéant, nous nous 

entretenons avec le comité d'audit des risques pesant sur notre indépendance et des mesures de 

sauvegarde appliquées. 

 

Fait à Paris, le 31 juillet 2019 

 

Les commissaires aux comptes 

 

 

RSM Paris A.E.C.D x 

Société de Commissariat aux Comptes 

Membre de la Compagnie Régionale de Paris 

Société de Commissariat aux Comptes 

Membre de la Compagnie Régionale de Paris 
x 

X X x 

Martine LECONTE François LAMY x 

Associée Associé x 
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Chapitre 7. Comptes  Sociaux GECI  International 
 

1. Etats Financiers Sociaux  

1.1. Compte de Résultat  
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Le chiffre dõaffaires est compos® de refacturation de co¾ts sous la forme de Services Rendus 

aux filiales, la diminution de ces charges sur lõexercice a entrain® une diminution de la 

refacturation aux filiales du Groupe. Les transferts de charges sont dus aux opérations sur le 

capital et les reprises annulent une dépréciation sur compte courant avec Geci Ltd.  

1.2. Bilan 

 

Les cr®ances sont constitu®es de comptes clients nets (pour 4,0 millions dõeuros), de comptes 

courants des filiales (pour 9,2 millions d õeuros) et de cr®ances diverses (pour 0,2 million dõeuros). 
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Le capital social est composé de 168  480 277 actions dõun nominal de 0,01 û. 

Le Groupe avait ®mis le 19 d®cembre 2016, un million dõeuros dõObligations ¨ option de 

Remboursement en Numéraire et/ou en Actions Nouvelles et/ou Existantes (« ORNANE ») 

assorties de Bons de Souscription dõActions Remboursables (ç BSAR è) au profit de dõun fonds 

géré par Yorkville Advisors Global, LP (l õ ç Investisseur è), dans le cadre dõun engagement global 

maximum de 5 millions dõeuros. La Soci®t® avait, par la suite, conclu le 23 f®vrier 2017, un 

avenant ¨ ce contrat dõ®mission, portant ainsi lõengagement global maximum de lõInvestisseur 

¨ 10 millions dõeuros. Dans la limite de cet engagement global, la Soci®t® a ainsi pu r®aliser des 

tirages à son initiative.  

Ces ORNANE ont ®t® assorties de bons de souscription dõactions remboursables ç BSAR YA è et 

« BSAR YA2 è au profit dõun fonds g®r® par Yorkville Advisors Global, LP (lõ ç Investisseur»), les BSAR 

YA2 issus de lõ®mission de la deuxi¯me tranche, et les BSAR YA, issus des tranches ®mises 

ultérieurement.  

Sur les exercices précédents, trois tranches de , respectivement 100, 300 et 320 ORNANE avaient 

été émises.  

Sur lõexercice 2018/2019, les 280 ORNANE restantes ont ®t® ®mises : 

- une première fois le 11 juin 2018 à hauteur de 200 obligations qui ont donné lieu à la création 

de 15  270 559 nouvelles actio ns. Cette ®mission sõest accompagn®e de lõemission de 5 263 157 

BSAR YA. 

- une dernière fois le 28 août 2018 à hauteur de 80 obligations qui ont donné lieu à la création 

de 8  151 514 nouvelles actions. Cette ®mission ne sõest pas accompagn®e dõemission de BSAR 

YA.  

La totalit® des actions relatives ¨ ces tranches ont ®t® ®mises au cours de lõexercice.  

En Kú

PASSIF
Notes

Mars 19 Mars 18

   Capital social 6 1 685 1 261

   Prime d'emission 64 989 60 328

   Réserve légale 75 75

   Autres réserves 858 858

   Report à nouveau -56 922 -56 294

   Résultat de l'exercice -692 -628

CAPITAUX PROPRES 9 993 5 600

Provisions pour risques sur f iliales 2 2

Autres provisions pour risques 301 241

Provision pour charges 0 0

PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES 2 302 243

Dettes financières 3 5 470 4 168

Emprunts et dettes auprès des etablissements de crédit 3 800 2 707

Comptes courants actionnaires 0 0

Comptes courants sur f iliales 1 670 1 461

Dettes diverses 3 2 035 1 326

   Dettes fournisseurs et comptes rattachés 327 430

   Dettes f iscales et sociales 1 002 750

   Autres dettes 706 146

Produits constatés d'avance 3/5 0 0

DETTES 7 506 5 494

   Ecarts de conversion Passif 8 0 0

TOTAL DU PASSIF 17 800 11 336
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Le 2 ao¾t 2017, afin de limiter lõimpact dilutif de ces tirages pour les actionnaires, la soci®t® a 

accompagn® lõ®mission dõORNANE dõune attribution gratuite de 77 326 418 bons de 

souscription dõactions remboursables - BSAR A - au profit des actionnaires de la Société, bons 

dont les caractéristiques sont identiques à celles des BSAR YA2 attachés à la deuxième tranche 

dõORNANE. Sur lõexercice 2018/2019, 50 476 BSAR A gratuits ont été exercés et ont donné lieu à 

la cr®ation de 12 619 actions nouvelles, pour un montant global de 3 407û. Le contrat court 

jusquõau 31 juillet 2021. 

 

Le Groupe avait ®mis le 13 f®vrier 2019, quatre millions dõeuros dõObligations à option de 

Remboursement en Numéraire et/ou en Actions Nouvelles (« ORNAN ») non assorties de Bons 

de Souscription dõActions Remboursables (ç BSAR è) au profit de dõun fonds g®r® par Yorkville 

Advisors Global, LP (lõç Investisseur è), dans le cadre dõun engagement total de 4 millions dõeuros 

(soient 400 ORNAN au total) .  

Ces ORNAN sont dõune valeur nominale de 10.000 euros chacune.  

Le prix de souscription dõune Action Nouvelle est fonction du plus bas des dix (10) cours 

quotidiens moyens pondérés par le s volumes de lõaction GECI pr®c®dant la conversion des 

ORNAN, ®tant pr®cis® quõil ne peut °tre inf®rieur ¨ la valeur nominale dõune action de la 

Société, soit 0,01 euro.  

Les ORNANE ne portent pas dõint®r°t et on une maturit® de 12 mois ¨ compter de leur ®mission. 

Arrivées à échéance, les ORNAN non converties doivent être remboursées par la Société.  

 En cas de survenance dõun cas de d®faut, les ORNAN non converties doivent °tre rembours®es 

par la Société sur demande de YA II CD, Ltd.  

Les ORNAN peuvent être c onverties en actions GECI à la demande de leur porteur, à tout 

moment, selon la parité de conversion convenue dans le contrat. Néanmoins la Société dispose 

du choix de remboursement, soit en numéraire, soit en actions nouvelles.  

Les ORNAN constituent des engagements non subordonnés, directs, inconditionnels et non -

assortis de suretés.  

Cette op®ration a re­u lõapprobation des actionnaires de la Soci®t® convoqu®s en assembl®e 

générale extraordinaire le 21 septembre 2018 aux termes de sa 14ème résolution, le conseil 

dõadministration de la Soci®t® a d®cid® le 5 d®cembre 2018 lõ®mission dõobligations 

remboursables en numéraire et/ou en actions.  

Les titres issus de la conversion de ces bons dõ®mission sont des actions ordinaires de m°me 

catégorie que les actions existantes de la Société. Elles portent jouissance courante et donnent 

droit, à compter de leur émission, à toutes les distributions décidées par la Société à compter 

de cette date. Elles sont admises sur la même ligne de cotation que les actions existante s. 

 

2. Notes Annexes  

2.1. Activité et Faits Marquants  

Ornane / Ornan 

Le Groupe a ®mis sur lõexercice les 2,8 millions dõeuros dõORNANE restantes de lõengagement 

global initial de 10 millions dõeuros et 4,0 millions dõeuros, soient 400 ORNAN, li®s ¨ un nouvel 

engagement signé en février 2019 (dont 20 convertis avant la clôture). Cette nouvelle 

op®ration a obtenu lõapprobation de lõAssembl®e G®n®rale Mixte, r®unie le 21 septembre 2018. 
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Ces financements ont permis de fournir à la Société des moyens supplémentaire s 

principalement pour accélèrer du développement commercial du Groupe et financer son 

besoin en fonds de roulement.  

 

Structure du Groupe et des ses filiales 

Au 1er avril 2018, par soucis de simplification de lõorganigramme, la soci®t® Eolen a ®t® tupp®e 

avec sa société mère Groupe Eolen.  

En d®cembre 2018, le Groupe a cr®® une nouvelle filiale qui sera d®di®e ¨ lõactivit® de la 

Cybersécurité.  

 

2.2. Evènements Postérieurs a la Clôture  

 

Au 8 juillet et postérieurement à la clôture, 80 ORNAN ont été converties et ont donné lieu à la 

création de 9  500 000 actions nouvelles.  

Le 11 juin 2019, GECI a cr®® une nouvelle soci®t® afin dõabriter des nouvelles activit®s de Centre 

De Service , GECI Intec.  

Lors du Conseil dõadminsitration du 22 mai 2019, il a ®t® d®cid® ¨ lõunanimit® de fermer les filiales 

dormantes du Groupe (ACREA et ETUD Roumanie ð filiales dõETUD Integral ð et AS+ Canada ð 

filiale de ALLIANCE SERVICES Plus). 

 

2.3. Règle de Présentation  

Les comptes de l'exercice clos ont été élaborés et présentés conformément aux dispositions 

légales françaises, en particulier le règlement 2016 -07 de lõAutorit® des Normes Comptables 

(ANC) homologué par arrêté du 26 décembre 2016, et des règlements du Comité de la 

Règlementation Comptable (CRC).  

 

2.4. Cont inuit® dõExploitation 

Les comptes au 31 Mars 2019 ont ®t® ®tablis dans le cadre dõun principe de continuit® 

dõexploitation dans la mesure o½ celle-ci doit sõappr®cier sur un horizon de 12 mois ¨ compter 

de la date de cl¹ture, soit jusquõau 31 mars 2020. A ce titre, un plan de trésorerie soumis aux 

auditeurs présente un excédent à la fin de la période de 12 mois, en tenant compte des frais 

g®n®raux rationnalis®s et des perspectives raisonnables dõ®volution pour les soci®t®s 

opérationnelles. La Direction de G ECI International réalise de manière régulière un suivi et 

actualisation de ce plan de trésorerie qui a été présenté au Conseil qui a arrêté les présents 

comptes le 24 juillet 2019.  

La Soci®t® sõest engag®e ¨ prendre certaines mesures structurelles qui, associées à la 

recherche dõun nouveau financement, devraient permettre ¨ la Soci®t® de faire face ¨ ses 

obligations financières pour les douze prochains mois.  

 

Pour lõ®laboration de ses hypoth¯ses, ¨ chaque cl¹ture, la Soci®t® proc¯de ¨ lõanalyse des 

risques et provisions qui peuvent survenir ou/et devenir certains sur une période de 12 mois à 
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partir de la date de cl¹ture. Lõappr®ciation se fait, au cas par cas, et si des impacts de sorties 

de trésorerie doivent être envisagés, ces risques/provisions sont pris en compte dans les 

pr®visions de tr®sorerie servant de base au principe de continuit® dõexploitation. 

A lõarr°t® des comptes au 31 mars 2019 et selon la m°me méthode que lors des clôtures 

pr®c®dentes, des risques et provisions nõont pas ®t® inclus dans les pr®visions de tr®sorerie, en 

se basant sur plusieurs critères - lõ®tat dõavancement des proc®dures (absence de cl¹ture 

dõinstruction, ®changes entre les parties, nouvelles demandes envisag®es par la Soci®t®é), 

lõanalyse juridique des dossiers, le caract¯re certain/incertain des probabilit®s de sorties de 

trésorerie - et en tenant compte des avis des conseils juridiques de la Société. Les hypothèses 

retenues intègrent les développements à date, les différentes échéances procédurales, et 

avancements afférents. Si, de façon systématique et sans analyse des dossiers, tous les risques 

et provisions avaient été intégrés dans le plan de trésorerie en ne tenant compt e que des 

sommes all®gu®es par les demandeurs, ou des sommes provisionn®es, lõappr®ciation du 

principe de continuit® dõexploitation serait diff®rente et conduirait ¨ une remise en cause dudit 

principe.  

Le plan de trésorerie intègre les échéances et obligat ions financières, y compris celles des filiales 

du Groupe, notamment le remboursement des dettes bancaires, les dettes fiscales et sociales 

pour un montant global de 2,3 millions dõeuros, qui ont fait lõobjet de demandes dõ®talement.  

Enfin, le Groupe a mi s en place depuis plus dõun an la restructuration de ses co¾ts de 

fonctionnement et renforcer son équipe commerciale et son équipe de recrutement, afin de 

redynamiser son chiffre dõaffaires. De nouvelles r®ductions des co¾ts de fonctionnement, sont 

envisag ®es afin dõall®ger les co¾ts de structure. Par ailleurs, le Groupe a entam® une 

n®gociation avec son partenaire bancaire principal, pour lõaccompagner dans sa d®marche 

de restructuration de ses dettes et lõaccompagnement de sa croissance. 

 

2.5. Immobilisat ions 

 

Immobilisations incorporelles . Les immobilisations incorporelles correspondent 

essentiellement à des logiciels. Ils sont amortis linéairement sur une durée propre à chaque 

utilisation sans excéder 5 ans.  

 

Immobilisations corporelles . Les immobilisations corporelles figurent au bilan pour leur valeur 

d'acquisition ou à leur coût de production.  

Les amortissements sont calculés suivant les modèles linéaires ou dégressifs en fonction de la 

durée de vie prévue  : 

Installations générales   2 à 5 a ns 

Matériels de transport   5 ans 

Matériels informatiques   2 à 5 ans  

Matériel de bureau   2 à 5 ans  

Mobilier     2 à 10 ans.  

 

2.6. Participations, Autres titres immobilisés, Valeurs  

Mobilières de placements . La valeur brute est constitu®e par le co¾t dõachat hors frais 

accessoires.  
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La valeur dõinventaire correspond ¨ la valeur dõusage pour la soci®t®. Elle est d®termin®e en 

fonction de la contribution ¨ lõactif net consolid® des soci®t®s d®tenues, de leur rentabilit® ainsi 

que de leur perspective dõavenir. 

Des provisions sont constat®es au cas par cas lorsque la valeur dõinventaire est inf®rieure ¨ la 

valeur dõorigine et que les perspectives dõavenir des filiales ne permettent pas un retour ¨ la 

rentabilité à moyen terme.  

Les provisions sont constat®es dans lõordre suivant : par dépréciation des titres de participation, 

puis par dépréciation des comptes courant puis par provision pour risques.  

2.7. Créances  

Les créances sont valorisées à leur valeur nominale. Une provision pour dépréciation est 

pratiquée lorsque la valeur dõinventaire est inf®rieure ¨ la valeur comptable. Les cr®ances 

®chues ¨ partir dõun an sont d®pr®ci®es ¨ 100%. 

 

2.8. Opérations en Devises  

Les charges et produits en devises sont enregistrés pour leur contre -valeur à la date de 

lõop®ration.  

Les dettes, créances, disponibilités en devises figurent au bilan pour leur contre -valeur au cours 

de fin dõexercice. La diff®rence r®sultant de lõactualisation des dettes et cr®ances en devises 

à ce dernier cours est portée au bilan en « écart de conversion  ». 

Les pertes latentes de change non compens®es font lõobjet pour leur totalit® dõune provision 

pour risque.  

 

2.9. Régimé fiscal et impots sur les resultats  

Les sociétés du Groupe ne sont pas intégrées fiscalement.  

 

2.10. Tresorerie 

La trésorerie comprend les liquidités immédiatement disponibles à la vente et qui ne présentent 

pas de risque significatif de perte de valeur ¨ court terme. En cas dõexc®dents de tr®sorerie, 

ces derniers sont investis dans des valeurs mobilières de placement à fort coefficient de 

liquidités (SICAV et certificat de dépôt) ou encore dans des placements sans risques mais très 

liquides (Compte à Terme).  

 

2.11. Provisions 

Une provision est constitu®e lorsquõil existe un passif, cõest-à-dire, un élément du patrimoin e 

ayant une valeur ®conomique n®gative, n® dõune obligation actuelle (l®gale, r®glementaire 

ou contractuelle) ¨ lõ®gard dõun tiers (d®terminable ou non) dont il est probable ou certain 

quõelle provoquera une sortie de ressources au b®n®fice de ce tiers et dont lõ®ch®ance ou le 

montant ne sont pas fixés de façon précise à la clôture.  

Leur ®valuation se base sur lõestimation la plus probable de la d®pense n®cessaire pour 

®teindre lõobligation. Lõactualisation est appliqu®e, d¯s lors que son effet est significatif, et est 

comptabilisée en charges financières.  
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2.12. Retraites et autres engagements vis -à -vis du personnel  

Les salari®s de la soci®t® b®n®ficient dõun r®gime de retraite ¨ prestations d®finies (indemnit®s 

de fin de carrière légales) qui constituent u ne obligation pour le Groupe. Cette obligation nõest 

pas comptabilisée mais est portée en engagements hors bilan.  

Le montant de l'engagement est estimé sur la base d'évaluations actuarielles par un cabinet 

dõactuaires ind®pendant ¨ la cl¹ture de chaque exercice. L'évaluation actuarielle intègre des 

hypoth¯ses dõ©ge de d®part, dõ®volution des salaires et de rotation du personnel. 

Les principales hypothèses retenues sont :  

- Age de départ à la retraite : à l'initiative du salarié entre 63 ans et 65 ans selon le s 

cat®gories dõeffectif (non cadre/cadre). 

- Taux d'actualisation : 1.1 %.  

- Taux dõinflation attendu sur le long terme : 2.0 %. 

- Taux de progression des salaires : 2.5 %.  

- Turn-over annuel moyen  : 19.3 %. 

Le montant de lõengagement de retraite de Lõexercice sõ®lève à 43 303 euros.  

 

3. Notes sur les Comptes Sociaux  

Note 1)  Immobilisations  

 

Lõaugmentation des participations est due ¨ la cr®ation de la filiale GECI Cyber S®curit® pour 

10 Kû.  

Lõaugmentation des autres immobilisations financi¯res sõexplique, dõune part, par le dépôt de 

garantie pour les locaux dõEtud Integral ¨ Trappes pour 40 Kû suite au transfert du bail sur Geci 

; et dõautre part, par des consignations parties civiles dans diff®rents litiges p®naux pour 43Kû 
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Note 2)  Provisions 

 

 

Une provision  prudõhomme de 78 Kû a ®t® comptabilis®e. 

Une provision pour d®pr®ciation de VMP a ®t® comptabilis®e pour 8 Kû en raison de la 

diff®rence entre la valeur dõachat historique des actions auto-détenues et leur valeur de 

marché au 31 mars 2019.  

Compte tenu de  lõam®lioration de la situation de tr®sorerie de la filiale Geci Ltd, la provision sur 

comptes courants la concernant a été reprise. En revanche, la situation financière plus 

compliquée dans laquelle se trouve la GAT a conduit à la dépréciation des comptes  courants 

(51 Kû) et des cr®ances clients (508 Kû) la concernant (la valeur des titres nõ®tant pas 

significative, ils nõont pas ®t® d®pr®ci®s. 

Provisions (en Kú)

Montant       

Début 

exercice

Dotations Nature

Reprises

suite à 

consommation

Reprises non 

utilisées
Nature

Montant Fin 

exercice

Provisions pour risque sur les filiales 2 Exploitation Exploitation                             2   

Autres provisions pour risques 241 78 Exploitation 19 Exploitation                        300   

- Exceptionnel Exceptionnel                            -     

Total prov. pour risques et charges 243 78 - 19 301

Provisions sur titres de participation 4 205 - Financier Financier                     4 205   

Exceptionnel Exceptionnel

Provisions sur VMP - 8 Financier - Financier                             8   

Exceptionnel Exceptionnel

Provisions sur comptes courants 564 51 Exploitation 509 Exploitation                        106   

- Exceptionnel Exceptionnel                            -     

Provisions sur comptes clients - 508 Exploitation - Exploitation                        508   

- Exceptionnel Exceptionnel                            -     

Total prov. pour dépréciation 4 769 566 - 509 4 826

TOTAL 5 012 644 - 528 5 128
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Note 3)  Etat des Créances et Dettes  

 

 

 

Provisions liées aux participations (en Kú) Titres
Comptes 

courants

Risques & 

Charges

Créances 

clients
Total

GECI Ukraine 50 2 52

GECI India 282 55 337

GECI LTD 3 873 509 4 382

Provisions au 31/03/18 4 205 564 2 4 771

GECI Ukraine - -

GECI India - -

GECI LTD (509) (509)

GAT LTD 50 508 558

Altona International - -

Mouvements 2018/2019 - (459) - 508 49

Provisions au 31/03/19 4 205 105 2 508 4 820
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Note 4)  Charges à payer et Produits à recevoir  

 

Montant des charges  à payer inclus dans les postes suivants du bilan :  

  

Montant des produits à recevoir inclus dans les postes suivants du bilan :  
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Note 5)  Charges et Produits Constat és dõAvance 

 

 

Note 6)  Capital Social  

 

  

Titres autodétenus : 

 

 

31/03/2019 31/03/2018

Détention à l'ouverture -                 303 000       

Achat d'actions 973 482       4 501            

Vente d'actions 445 020       307 501       

Détention à la clôture 528 462       -                 

Cours moyen des achats лΣмп ϵлΣоо ϵ

Cours moyen des ventes лΣмр ϵлΣмс ϵ

Montant des frais de négociation n/s n/s
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Note 7).  Location Financement  

 

Note 8)  Ecart de Conversions  

Néant.  

 

Note 9)  Effectif  
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Note 10)  Rémunération des Dirigeants  

La rémunération globale du dirigeant, au titre de la Société et de ses filiales, allouée au titre de 

lõexercice, sõ®l¯ve ¨ 181 956 û. Il nõa pas re­u de jetons de présence au titre de son mandat 

dõadministrateur de GECI International. 

Les autres administrateurs nõont b®n®fici® au titre de lõexercice 2018/2019 dõaucun versement 

de jetons de présence.  Le versement aura lieu au cours de lõexercice suivant. 

 

Note 11)  Engagements Hors Bilan  

 

(1) Les hypothèses de calcul sont décrites dans les règles et méthodes comptables.  

(2) La société GECI International a garanti auprès de la Région Lorraine le remboursement des 

3 avances consenties par cette dernière à Sky Aircraft pour un montant de 21,2 Mû. Ces 

garanties ont été effectivement appelées par le Conseil Régional de Lorraine en décembre 

2012 et en janvier 2013. Le CIR 2012 a été, par ailleurs, séquestré à la demande de la Région 

Lorraine, pour garantir le r emboursement de ces montants.  

Dans le cadre du protocole de cession du Pôle Ingénierie à Alten en février 2014, il a été conclu 

un accord avec la R®gion Lorraine, d®cidant du paiement de 4 Mû ¨ la R®gion Lorraine, en 

contrepartie de la mainlevée des différ entes proc®dures dõex®cution forc®es. Le contentieux 

sur le fond pour décider si GECI International est redevable de ces garanties se poursuivra.  

(3) Abandon de créance avec clause de retour à meilleure fortune accordé par la société XLP 

Holding ancienneme nt GTH. 

 La soci®t® Geci International a b®n®fici® dõun abandon de cr®ances de 0.5 Mû 

accordé par la société GTH en juillet 2004.  

Cet abandon est assorti dõune clause de remboursement ®ventuel en cas de retour ¨ meilleure 

fortune. La clause de retour à me illeure fortune a ®t® modifi®e suite ¨ lõaugmentation de 

capital de juillet 2005, des avenants du 3 octobre 2005, 26 novembre 2009, 22 juillet 2010 et 31 

mai 2016. Cette clause est valable jusquõau 31 d®cembre 2020. 

Le retour à meilleure fortune se définit  comme suit : des comptes approuv®s par lõassembl®e 

générale faisant apparaître pour la deuxième année consécutive un résultat net consolidé 

sup®rieur ou ®gal ¨ 1.3 Mû ou une situation nette consolid®e sup®rieure ou ®gale ¨ 5 Mû, ®tant 

entendu que le calcu l de la situation nette consolidée ne tiendra pas compte des montants 

ayant pour origine toute augmentation de capital passée ou future, des opérations internes de 

restructuration et/ou des opérations de refacturation.  

 La société Geci  International a b®n®fici® dõun abandon de cr®ances de 328 289 û 

accordé par la société XLP Holding anciennement GTH en mars 2015.  

Cet abandon est assorti dõune clause de remboursement ®ventuel en cas de retour ¨ meilleure 

fortune.  

Le retour ¨ meilleure fortune se d®finit comme suit : des comptes approuv®s par lõassembl®e 

g®n®rale faisant appara´tre lors de lõun des cinq prochains exercices, un r®sultat net comptable 

Engagements donn®s (En Kú) Mars 2019 Mars 2018

Engagements de retraite (1) 43 57

Aval et cautions (2) 17 372 17 372

Abandon de créances avec clause de retour à meilleur fortune (3) 872 872

TOTAL 18 288 18 302
































